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RESUME EXECUTIF 

Circonstances nationales et les arrangements institutionnels li®s ¨ l'inventaire des gaz ¨ effet de 

serre 

Pays vuln®rable aux effets n®fastes des changements climatiques, le Burkina Faso a ratifi® plusieurs 

accords internationaux en mati¯re de climat, notamment la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques (CCNUCC) en 1993, le Protocole de Kyoto en 2005 et lôAccord de Paris 

en 2016. Conform®ment ¨ ces obligations cons®cutives ¨ la ratification de ces instruments, le pays 

a soumis trois Communications Nationales sur les changements climatiques, et un Rapport Biennal 

Actualis® (RBA).  

En rapport avec les inventaires de Gaz ¨ effet de Serre (GES), le pays a d®j¨ r®alis® quatre dont le 

dernier en 2024. Les r®sultats du 4eme inventaire montrent une augmentation de 100,15% des 

®missions de GES entre 1990 et 2022, passant de 36 122,07 Gg Eq-CO2 ̈  72300,95 Gg Eq-CO2. La 

hausse des ®missions nationales est caus®e en grande partie par lôaccroissement des ®missions du 

secteur Utilisation des Terres, Changement dôAffectation des Terres et Foresterie (UTCATF) dont 

la contribution est de 47,81%, ; celle de lôagriculture est de 29,40% ; celle du secteur de lôEnergie 

est de 17,05% ; celle des Proc®d®s Industriels et Utilisation des produits (PIUP) est de 3,79% et 

celle des D®chets 1,93%. 

Au niveau institutionnel, le Minist¯re de lôEnvironnement de lôEau et de lôAssainissement ¨ travers 

le Secr®tariat Permanent du Conseil National pour le D®veloppement Durable (SP/CNDD) 

coordonne les inventaires avec une unit® de gestion, un Comit® Directeur de Suivi (CDS) et un pool 

dôexperts. Les donn®es, collect®es gr©ce ¨ un syst¯me de Mesure, Rapportage et V®rification (MRV) 

bas® sur les recommandations du Groupe dôexperts Intergouvernemental sur lôEvolution du Climat 

(GIEC), sont centralis®es sur des plateformes num®riques pour garantir leur qualit®, tra­abilit® et 

accessibilit®. 

Un contr¹le et une assurance qualit®, rigoureux, incluant des v®rifications ind®pendantes, ont ®t® 

effectu®s pour assurer la pr®cision et lôexhaustivit® des donn®es. Lôapprobation des rapports sôest 

faite de mani¯re participative, avec une validation par les parties prenantes nationales et des agences 

internationales.  

Le Burkina Faso est expos® aux al®as climatiques. En effet la population du pays est majoritairement 

jeune et plus de 80% de cette population d®pendent de lôexploitation des ressources naturelles, de 

lôagriculture, de lô®levage, de la foresterie et des ressources halieutiques. Le dynamisme de 

l'®conomie reste tributaire des al®as climatiques et est, de nos jours, fortement affect® par une 

instabilit® sociopolitique et s®curitaire. En r®ponse ¨ cette situation, le pays a mis en place des 

arrangements institutionnels et juridiques, d®velopp® des approches et strat®gies dôadaptation. 

En vue dôapporter des solutions efficaces aux probl¯mes climatiques et dans le respect de ses 

engagements vis-̈-vis de la CCNUCC, le Burkina Faso a mobilis® des ressources financi¯res pour 

la mise en îuvre des actions climatiques. En effet, les Besoins financiers pour la mise en îuvre de 

la CDN se chiffre ¨ 2 527 863 277 USD, les Besoins financiers pour la technologie : 373 807 272 

USD et les Soutiens en renforcement des capacit®s : 8 365 466,001 USD 
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Synth¯se des tendances relatives aux ®missions et aux absorptions nationales  

Depuis le 3¯me inventaire, lôapproche dô®laboration des IGES a ®volu® vers un mod¯le biennal plus 

inclusif et durable, utilisant le syst¯me national MRV (mesure, rapportage et v®rification) pour la 

collecte des donn®es et des ®quipes dôexperts nationaux pour leur traitement et la production des 

rapports. 

Dans le cadre de cet inventaire de GES, la d®marche adopt®e pour la collecte des donn®es a suivi 

un processus en trois phases. Il y a eu la sensibilisation des acteurs ; des enqu°tes aupr¯s des 

entreprises et administrations publiques et priv®es ; des entretiens avec certains fournisseurs de 

donn®es et lôutilisation du cadre et de la plateforme MRV-BF. Les donn®es dôactivit®s utilis®es 

proviennent de diverses sources. La priorit® a ®t® accord®e aux sources nationales, ensuite aux 

donn®es des institutions internationales et en cas dôindisponibilit®, recours ®tait fait aux techniques 

dôextrapolation pour combler les lacunes. 

Les ®missions de GES du secteur Utilisation des Terres, Changement dôAffectation des Terres et 

Foresterie (UTCATF) ont progress® de 39 008 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 55 282 Gg Eq-CO2 en 2022 

soit une augmentation de 42%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur ®mettra 75 661 

Gg Eq-CO2.  

Pour ce qui concerne le secteur de lôagriculture, les ®missions sont pass®es de 7 025 Gg en 1990 ¨ 

18 231 Gg en 2022, soit une progression annuelle de 2,8%. Lôagriculture ®mettra 43 008 Gg Eq-

CO2 en 2050 si ce rythme de croissance reste constant. 

Sôagissant du secteur de lôEnergie, les ®missions de GES sont pass®es de 1 159 Gg Eq-CO2 en 1990 

¨ 7 328 Gg Eq-CO2 en 2022, soit une augmentation de 532%. En maintenant ce rythme de 

progression en 2050, ce secteur ®mettra 38 534 Gg Eq-CO2. 

Pour ce qui est du secteur des D®chets, les ®missions sont pass®es de 545 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 1 

244 Gg Eq-CO2 en 2022 repr®sentant un taux dôaccroissement de 128%. A ce rythme, ce secteur 

®mettra 2 618 Gg Eq-CO2 en 2050.  

En ce qui concerne le secteur des Proc®d®s industriels et utilisation des produits (PIUP), bien que 

les ®missions de GES soient faibles, passant de presque nulles en 1990 ¨ 167 Gg Eq-CO2 en 2022, 

les ®missions de ce secteur risquent dô°tre ®lev®es en 2050 si des mesures appropri®es ne sont pas 

prises. 

En somme, on retient que les ®missions de GES de tous les secteurs ont une tendance ¨ la hausse et 

globalement les ®missions ont presque doubl® entre 1990 et 2022. A ce rythme, les ®missions 

nationales de GES pourraient atteindre 134 218 Gg Eq-CO2 en 2050. La hausse des ®missions 

nationales est caus®e en grande partie par lôaccroissement des ®missions du secteur UTCATF dont 

la contribution ¨ cette croissance est de 47,81%, celle de lôagriculture est de 29,40%, celle du secteur 

de lôEnergie est de 17,05%, celle des PIUP est de 3,79% et enfin, celle des D®chets 1,93%. 

Une vue d'ensemble des estimations et des tendances des ®missions des cat®gories de sources et 

de puits  

Selon lôapproche niveau, toute cat®gorie confondue de secteur, sur la p®riode 2015 ¨ 2022, il y a 11 

cat®gories qui contribuent ¨ 95,39 % des ®missions de GES au Burkina Faso. La plupart des 

cat®gories sources cl®s sont des secteurs Utilisation des Terres, Changement dôAffectation des 
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Terres et Foresterie (UTCATF). Selon lôapproche de la tendance, consid®rant la m°me p®riode, il y 

a 9 cat®gories qui ont contribu® ¨ 95,19 % de la tendance des ®missions de GES au Burkina Faso. 

Tout comme pour lôapproche par le niveau, la plupart des cat®gories source-cl® sont du secteur 

UTCATF. 

En analysant les cat®gories sources cl®s sans lôUTCATF, selon lôapproche du niveau, en 2022, il y 

a 12 cat®gories qui contribuent ¨ 95,82 % des ®missions de GES au Burkina Faso. La moiti® des 

cat®gories source-cl® sont de lôAgriculture. La fermentation ent®rique est la premi¯re cat®gorie 

source cl®, suivie respectivement des ®missions directes et indirectes des sols g®r®s. En excluant les 

for°ts, selon lôapproche de la tendance, sur la p®riode 1990- 2022, il y a 12 cat®gories qui ont 

contribu® ¨ 95,49 % de la tendance des ®missions de GES au Burkina Faso. La premi¯re cat®gorie 

source cl® devient les industries ®nerg®tiques. 

Des gaz indirects 

Les gaz indirects identifi®s par lôinventaire et pr®curseurs de lôeffet de serre sont le NOX, le CO, les 

COVNM et le SOX. 

Des am®liorations ¨ consid®rer 

Pour les prochains inventaires, des am®liorations sont pr®vues pour plus dôexhaustivit® dans 

lôestimation des GES dans les diff®rentes cat®gories. 

- industrie manufacturi¯re et de construction (1A2) : tenir compte des usages non ®nerg®tiques 

des hydrocarbures dans les industries manufacturi¯res ; 

- transports (1A3) : exclure les usages non ®nerg®tiques de lôessence et prendre en compte les 

autres vols domestiques ; 

- industrie min®rale (2A) regroupant les sous cat®gories productions de ciment, productions 

de chaux, productions de verre et autres utilisations : prendre en compte les donn®es 

dôactivit® sur la poterie et objets dôarts au niveau de la c®ramique ; 

- industrie du m®tal (2C) : prendre en compte des donn®es dôactivit® de lôunit® de production 

m®tallurgique et la quantit® de charbon fin br¾l® dans la production dôor ; 

- produits non ®nerg®tiques provenant de lôutilisation de combustibles et de solvants (2D) 

telles que la production du papier, de boissons alcoolis®es et des aliments (viandes, volailles, 

sucre, margarine et graisses de cuisine solides ; g©teaux, biscuits et c®r®ales, pain, fourrage 

et torr®faction de caf®, etc.) : prendre en compte des donn®es dôactivit® suivantes comme la 

production du pain local, la production de c®r®ale pour petit d®jeuner ; etc. 

- utilisations de produits comme SAO - substituts de substances appauvrissant lôozone (2F) 

tels que les hydrofluorocarbones (HFC) et les hydrocarbures perfluor®s (PFC) entrent dans 

le cadre de lô®limination des SAO, conform®ment au Protocole de Montr®al : prendre en 

compte les donn®es incluant toutes les sous cat®gories dôutilisation finale des substituts aux 

SAO pr®sentes dans le pays ; 

- fabrication et utilisation dôautres produits (2G) : prendre en compte lôasphalte utilis® pour 

les toitures ; 
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- fermentation ent®rique (3A.1) : am®liorer la caract®risation du b®tail et la compl®tude des 

donn®es sur le b®tail ; 

- gestion du fumier (3A2) : am®liorer lôallocation du syst¯me de gestion du fumier au niveau 

national en utilisant des donn®es du syst¯me de gestion du fumier sp®cifiques du pays 

affectant les circonstances nationales sur la base des statistiques ou dôautres sources fiables ; 

- terres (3B) :  

 am®liorer les donn®es d'activit®s, les facteurs d'®mission et les param¯tres 

d'estimation suivant les zones climatiques et les types dôoccupation des terres ;  

 am®liorer la typologie des perturbations qui d®terminent les pertes de Carbone ; 

 am®liorer les donn®es statistiques sur le bois commercialisable ;  

 ®laborer les param¯tres sp®cifiques sur la densit® de bois par zone 

phytog®ographique ;  

 am®liorer les donn®es sur les superficies br¾l®es par le feu par type dôoccupation des 

sols pour la p®riode 1990 ¨ 1999 pour lesquelles des extrapolations ont ®t® utilis®es 

pour les d®terminer ; 

 am®liorer les donn®es sur la production et le pr®l¯vement de biomasse dans les ç 

cultures p®rennes è et ce dans les 4 zones phytog®ographiques. 

- br¾lage dirig® des savanes (3C1) : am®liorer la longue s®rie de donn®es sur les feux, 

notamment lôam®lioration des donn®es sur la biomasse disponible par type de v®g®tation 

pour le br¾lage et les choix des Facteurs dôEmission sur la m°me base ; 

- culture du Riz (3C7) : am®liorer  lôexactitude par une couverture compl¯te de l'estimation 

des ®missions de tous les r®gimes d'eau rizicole (c'est-̈-dire le type d'®cosyst¯me, les 

mod¯les des inondations) ; 

- ®limination des d®chets solides (4.A) : r®aliser une cartographie exhaustive des sites 

dôenfouissement des d®chets solides sur le plan national ; 

- traitement biologique des d®chets solides (4.B) : r®aliser un recensement plus exhaustif des 

entreprises de traitement biologique ; 

- incin®ration et br¾lage ¨ lôair libre des d®chets (4.C) : recenser de mani¯re plus exhaustive 

les incin®rateurs fonctionnels et les quantit®s de d®chets incin®r®s par incin®rateur ; 

traitement et rejet des eaux us®es (4.D) : disposer des productions industrielles des diff®rents 

types dôindustries pour les prochains IGES. 

Informations n®cessaires pour suivre les progr¯s accomplis dans la mise en îuvre et l'obtention 

des contributions d®termin®es au niveau national au titre de l'article 4 de l'accord de paris 

 Le Burkina Faso sôest engag® aux c¹t®s des autres pays parties ¨ la CCNUCC ¨ r®duire les 

®missions de GES en soumettant sa premi¯re et sa deuxi¯me CDN. 

Le pays, au titre de ses nouvelles ambitions, a un objectif de r®duction de ses ®missions de GES de 

29,42% ¨ lôhorizon 2030. Cet engagement est de 19,60% pour le scenario inconditionnel et de 9,82% 
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pour le scenario conditionnel. Comparativement ¨ sa premi¯re CDN le pays a rehauss® ses ambitions 

de 11,22%. Par ailleurs, le pays a pris lôoption de renforcer son adaptation et sa r®silience par la 

mise en îuvre dôactions dont lôambition de r®duction est de 30,76% soit 20,67% en inconditionnel 

et 10,08% en conditionnel ¨ lôhorizon 2030. 

Pour la mise en îuvre de sa CDN, les besoins financiers sô®l¯vent ¨ 4 124 231 753 US$ dont 1 596 

368 476 US$ d®j¨ acquis (inconditionnel) et 2 527 863 277 US$ ¨ rechercher (conditionnel). Les 

actions sp®cifiques au genre et comprises dans le montant ¨ rechercher sont dôun montant de 1 379 

891 US$. 

Pour le suivi de la mise en îuvre de sa CDN, lôadoption du syst¯me national de Mesure, Rapportage 

et V®rification (MRV) national a permis au pays de disposer dôun cadre institutionnel et juridique 

inclusif et durable et dôun dispositif efficace et fonctionnel de collecte et de capitalisation des 

donn®es pour le suivi des progr¯s accomplis dans le cadre de la mise en îuvre de la CDN. Afin de 

mesurer efficacement l'impact des actions entreprises, le Burkina Faso a d®fini un ensemble 

d'indicateurs pertinents dans sa CDN, con­us pour suivre les r®ductions des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre et l'adaptation aux changements climatiques. 

Lôidentification et la d®finition des indicateurs se sont bas®es sur une analyse de la documentation 

dans le cadre de la CDN. En effet, dans le document de la CDN du Burkina Faso, des indicateurs 

ont ®t® identifi®s par secteur et sous-secteur et leurs liens avec les Objectifs du D®veloppement 

Durable (ODD). Cela ne facilite pas un bon suivi des indicateurs en fonction des mesures et des 

technologies pour les secteurs consid®r®s.  

Dans le cadre du suivi des indicateurs de sa CDN et pour la d®termination des ®missions et des 

absorptions, le Burkina Faso a utilis® lôoutil GACMO (Greenhouse Gas Abatement Cost Model). 

Le GACMO est un outil utilis® pour ®valuer les co¾ts d'att®nuation des ®missions de gaz ¨ effet de 

serre (GES). 

En plus du d®cret MRV, lôadoption des d®crets portant cr®ation, attributions, composition, 

organisation et fonctionnement du Comit® National Changements climatiques (CNACC) ainsi que 

le Cadre de Concertation Unique des Conventions en mati¯re dôenvironnement (CCUC) viennent 

renforcer le cadre juridique facilitant le travail de suivi des acteurs sur les progr¯s accomplis dans 

la mise en îuvre de la CDN. 

Des politiques et strat®gies pertinentes visant ¨ r®duire les ®missions des gaz ¨ effet de serre et qui 

soutiennent la r®alisation de la CDN ont ®t® cartographi®es conform®ment aux orientations et aux 

lignes directrices relatives au suivi des progr¯s accomplis dans la mise en îuvre de la CDN dans 

les diff®rents secteurs comme Energie, Transport, AFAT et les D®chets. Les politiques retenues par 

secteur sont : 

- AFAT : Strat®gie nationale de restauration, de conservation et de r®cup®ration des sols 

(SNRCRS) et la Strat®gie nationale REDD+ du Burkina Faso (SN-REDD+) ; 

Ȥ ENERGIE : Politique sectorielle de lô®nergie (POSEN) 2014-2025 ; 

Ȥ DECHETS : Politique sectorielle ç Environnement, Eau et Assainissement (PS-EEA) è 

(2018-2027). 
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Informations sur les incidences des changements climatiques et lôadaptation ¨ celui-ci au titre de 

lôarticle 7 de lôaccord de paris 

¶ Tendances climatiques actuels et futures 

En g®n®ral, sur lôensemble du Burkina Faso, la migration des isothermes entre 1991 et 2023 montre 

une hausse des temp®ratures moyennes. Une hausse des cumuls de pr®cipitations est ®galement 

not®e apr¯s la baisse observ®e durant la normale 1971-2000. De m°me, les projections climatiques 

pr®voient une augmentation minimum de 0,8 ǓC de la temp®rature de l'air au Burkina Faso. Cette 

hausse devrait °tre plus prononc®e dans le sc®nario SSP5ï8,5 et la p®riode 2051-2080, surtout dans 

le nord du pays avec 4,5ǓC. D'ici 2100, il est pr®vu une hausse maximum d'environ 1ǓC, 2ǓC et 

5,5ÁC sous SSP1-2,6, SSP2-4,5 et SSP5ï8,5, respectivement. Une augmentation significative des 

pr®cipitations annuelles est ®galement attendue dans toutes les r®gions du Burkina Faso avec une 

hausse maximale d'environ 20% dôici 2100. 

¶ Principaux risques climatiques et leurs projections 

Le pays fait face ¨ divers risques climatiques dont les principaux sont les s®cheresses, les 

inondations et le stress thermique. Une hausse significative des inondations, des fortes pluies et du 

stress thermique est pr®vue aux horizons 2021-2050 et 2051-2080 selon les sc®narios climatiques 

(SSP1-2,6, SSP2-4,5 et SSP5ï8,5). Dans lôensemble, il est pr®vu un d®but de saison des pluies 

g®n®ralement pr®coce dans les p®riodes 2021-2050 et 2051-2080 (sauf dans le sc®nario SSP5-8.5). 

Les mod¯les sôaccordent sur une fin tardive des pluies dans le futur avec un d®calage pouvant 

atteindre 5 jours pour la p®riode 2051-2080 dans le SSP5-8.5. Au niveau des poches de s®cheresse, 

les changements ne sont pas significatifs sur une large portion du territoire, et laissent entrevoir 

dôimportantes incertitudes. 

¶ Incidences observ®es et potentielles et les vuln®rabilit®s  

On note que les secteurs de d®veloppement et les populations sont impact®s par les effets des 

changements climatiques et pr®sentent des niveaux de vuln®rabilit® divers. La plupart des secteurs 

de d®veloppement ont un niveau de vuln®rabilit® ®lev® ¨ tr¯s ®lev®. Côest le cas des secteurs de 

lôagriculture, de lô®levage, des ressources en eau, de la sant® et de lôenvironnement/ressources 

naturelles. Au niveau des populations, les agriculteurs et les ®leveurs sont plus vuln®rables aux 

risques climatiques. Le m°me constat est fait pour les personnes ¨ mobilit® r®duite, les personnes 

©g®es et les femmes. 

¶ Approches, m®thodes et outils, incertitudes et difficult®s connexes, en ce qui concerne les 

risques climatiques et leurs projections, les incidences observ®es et les vuln®rabilit®s ci-

dessus. 

Des approches, m®thodes et outils adapt®s aux ressources et capacit®s disponibles ont ®t® utilis®s 

pour la production des informations climatiques et sur les vuln®rabilit®s. Les r®sultats des tendances 

et risques climatiques actuels et futurs sont d®riv®s dôune approche quantitative par traitement de 

donn®es climatiques actuelle et projet®es ¨ lôaide de logiciels et programmes tels que RCLIMDEX, 

Python et Fortran. Au niveau de la vuln®rabilit®, les informations proviennent dôune approche 

quantitative bas®e sur la perception des populations et la consultation dôexperts ¨ lôaide de 

questionnaires individuels et de fiches dôattribution de score dô®valuation de la vuln®rabilit® 

respectivement. 
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¶ Priorit®s nationales et progr¯s accomplis dans la r®alisation de ces priorit®s 

Les priorit®s nationales du Burkina Faso en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques sont 

vari®es et visent ¨ renforcer la r®silience du pays face aux impacts climatiques. Ces priorit®s sont 

int®gr®es dans le Plan National dôAdaptation (PNA,2024) du Burkina Faso, qui vise ¨ orienter les 

actions en mati¯re dôadaptation du Burkina Faso.  

¶ D®fis et lacunes en mati¯re d'adaptation et obstacles ¨ l'adaptation 

En mati¯re de d®fis majeurs li®s ¨ lôadaptation, on peut retenir : (i) le renforcement des capacit®s 

dôadaptation des secteurs prioritaires, (ii) le d®veloppement de la recherche en mati¯re dôadaptation 

aux changements climatiques, et (iii) la Gouvernance en mati¯re dôadaptation aux changements 

climatiques. 

Au titre des lacunes, il ressort de lô®valuation du PNA 2015 : 

- la m®connaissance du PNA par certains acteurs charg®s de sa mise en îuvre ; 

- la non-op®rationnalisation du dispositif institutionnel du suivi et dô®valuation du PNA ; 

- lôinsuffisance du suivi  des actions du PNA en lien avec le genre ; 

- la faiblesse des capacit®s institutionnelles ; 

- lôinsuffisance de donn®es climatiques. 

 

Dans lôobjectif de renforcer la capacit® du pays en mati¯re dôadaptation, la mise en îuvre du 

Readiness PNA (2022-2024) et de lôinitiative CBIT a permis de combler une partie des lacunes. Par 

ailleurs, la mise en place du syst¯me MRV et des plateformes (MRV, ONEDD, Site web adaptation) 

vont faciliter le partage des donn®es climatiques.  

 

¶ Documents de politique et strat®gies en mati¯re dôadaptation 
 

Plusieurs politiques, strat®gies, plans et mesures en lien avec lôadaptation ont ®t® ®labor®s pour 

am®liorer la r®silience de la population face aux impacts des changements climatiques. On peut citer 

entre autres : 

 

Á le deuxi¯me Plan National de D®veloppement Economique et Social (PNDES II, 2021-

2025) ; 

Á la Politique nationale de d®veloppement durable ; 

Á le Plan National dôAdaptation aux Changements climatiques (PNA, 2024-2028) ; 

Á la Contribution D®termin®e au niveau National (CDN, 2021-2025) ; 

Á le Plan dôactions genre et changements climatiques (2024-2026) ; 

Á les plans r®gionaux dôadaptation (PRA) ; 

Á la Strat®gie nationale dôapprentissage sur les changements climatiques (2016-2025). 

Par ailleurs, le d®veloppement de guides dôint®gration de lôadaptation aux changements climatiques 

dans les r®f®rentiels de d®veloppement constitue une avanc®e significative en ce qui concerne la 

prise en compte de lôadaptation dans la politique globale du pays. 
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¶ Etat de mise en îuvre des actions dôadaptation du premier Plan National dôadaptation 

Une ®valuation de la mise en îuvre du premier PNA a ®t® r®alis®e en 2020. Il ressort des r®sultats 

de lô®valuation que pour la p®riode 2015-2020, sur un total de 143 actions programm®es pour 

lôensemble des secteurs, 96 actions ont ®t® r®alis®es ou ®taient en cours de r®alisation au moment de 

lô®valuation soit un taux de 67% contre 47 actions qui nôavaient pas connu un d®but de d®marrage 

soit un taux de 33%.  

 

¶ Etat de mise en îuvre des actions dôadaptation de la CDN 

Dans la CDN de 2015, il ®tait pr®vu 31 mesures ou projets dôadaptation avec un potentiel de 

r®duction de lôordre de 43 707Gg Eq-CO2 ̈  lôhorizon 2030. Lô®valuation faite en 2020 fait ressortir 

une r®duction de lôordre de 38 898 Gg Eq-CO2 de gaz ¨ effet de serre (GES), soit 89% en termes de 

taux de r®alisation. Le Burkina Faso, gr©ce ¨ la mise en îuvre des actions dôadaptation, a pu remplir 

ses engagements en termes de r®duction des ®missions de GES ¨ lôhorizon 2025.  

En plus des mesures et actions r®alis®es dans le cadre de lô®valuation de lô®tat de mise en îuvre du 

PNA et de la CDN, plusieurs projets/programmes et initiatives en mati¯re dôadaptation sont en cours 

dôex®cution.  

¶ Suivi et ®valuation des mesures et processus d'adaptation 

Le dispositif de suivi-®valuation de lôadaptation sôappuie sur des instances nationales en mati¯re de 

lutte contre les changements climatiques notamment le MRV et le CNACC.  

Ce dispositif est compos® : i) comit® technique national de pilotage, ii) comit® national de 

rapportage, iii) comit®s techniques sectoriels, iv) Cadre R®gional de Dialogue. 

¶ Informations relatives ¨ la pr®vention, ¨ la r®duction et au traitement des pertes et 

dommages associ®s aux impacts des changements climatiques 

 

Plusieurs initiatives sont mises en place pour pr®venir et r®duire les pertes et dommages li®s aux 

effets n®fastes des changements climatiques. Parmi celles-ci on peut citer : 

¶ la mise en place des syst¯mes dôalerte pr®coce pour informer rapidement les populations des 

risques climatiques imminents ; 

¶ le renforcement des capacit®s et des sensibilisations pour informer les populations sur les 

risques climatiques et les mesures ¨ prendre en cas de ph®nom¯nes extr°mes ; 

¶ la r®alisation dôune cartographie des zones vuln®rables afin de mieux planifier et de mettre 

en îuvre des mesures de pr®vention et de r®ponse adapt®es ; 

¶ le redimensionnement de certaines infrastructures routi¯res  afin de les rendre plus 

r®sistantes et efficaces  aux conditions climatiques extr°mes ; 

¶ la collaboration avec des organisations internationales pour obtenir des financements et des 

ressources techniques n®cessaires ¨ la mise en îuvre des strat®gies de financement des 

pertes et dommages. 
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Par ailleurs, il existe des dispositions juridiques et institutionnelles pour g®rer les pertes et 

dommages li®s aux catastrophes et aux crises humanitaires. Il sôagit notamment du SP/CONASSUR 

et de la LOI NÁ 012-2014/AN portant loi dôorientation relative ¨ la pr®vention et ¨ la gestion des 

risques, des crises humanitaires et des catastrophes, adopt®e le 22 avril 2014.  

¶ Coop®ration, bonnes pratiques, exp®riences et enseignements tir®s 

Il sôagit essentiellement de la prise de mesures ¨ savoir des efforts ainsi que le renforcement de la 

recherche scientifique et des connaissances en vue de partager l'information, les bonnes pratiques, 

les exp®riences et les le­ons apprises. 

Informations sur le soutien financier, le d®veloppement et le transfert de technologies et le 

renforcement des capacit®s requis et re­us en vertu des articles 9 ¨ 11 de l'accord de paris.  

Dans le cadre du pr®sent rapport, lôestimation de lôaide n®cessaire pour lôaction climatique se fait 

sur la base de lôapproche utilis®e par la CCNUCC pour ®valuer les besoins en financement des pays 

en d®veloppement ¨ travers son rapport technique publi® en 2021. En effet, les besoins identifi®s et 

formul®s par les pays en d®veloppement parties ¨ la CCNUCC sont ®valu®s ¨ travers les types de 

rapports nationaux prenant en compte les besoins en mati¯re de financement, de d®veloppement, de 

transfert de technologies et de renforcement des capacit®s (CCNUCC, 2021). Ainsi, les besoins du 

Burkina Faso en mati¯re de financements climatiques sont estim®s ¨ partir des r®f®rentiels nationaux 

en mati¯re de changements climatiques en lôoccurrence, la Contribution D®termin®e au niveau 

National (CDN, 2021-2025), le Plan National dôAdaptation (PNA, 2024-2028), La Vision 2050 de 

d®veloppement ¨ faibles ®missions de carbone et r®silient au climat au Burkina Faso (LT-LEDS), 

lôEvaluation des Besoins Technologiques (EBT), le Rapport Biennal Actualis® (PRBA, 2021) etc.  

Afin dô®viter les doubles comptages, lôanalyse des besoins en financement climatique se fait 

essentiellement sur la base des besoins financiers exprim®s dans les documents ci-dessus cit®s. 

Pour identifier le canal, il suffira dôanalyser les parties impliqu®es dans lôinteraction. Si lôinteraction 

implique seulement deux (02) parties, il s'agit d'un canal bilat®ral. Si plusieurs parties de la m°me 

r®gion sont impliqu®es, il s'agit d'un canal r®gional. Si lôinteraction implique plusieurs parties au 

niveau mondial ou entre diff®rentes r®gions, il s'agit d'un canal multilat®ral.  

Aussi, lôidentification du type de soutien se fonde sur la nature ou la finalit® du projet, de lôaction 

ou de lôactivit®. Ainsi le soutien est qualifi® dôatt®nuation lorsque lôintervention vise ¨ r®duire les 

®missions ou ¨ renforcer les puits de gaz ¨ effet de serre (GIEC, 2018).  Il est suppos® °tre un soutien 

dôadaptation lorsquôil sôagit dôune d®marche dôajustement au climat actuel ou attendu ainsi quô¨ ses 

cons®quences, de mani¯re ¨ en att®nuer les effets pr®judiciables et ¨ en exploiter les effets 

b®n®fiques. Le soutien intersectoriel ou transversal d®signe un soutien qui vise simultan®ment des 

objectifs dôatt®nuation et dôadaptation. Il inclut ¨ cet effet, des approches combin®es dôatt®nuation 

et dôadaptation. 

Ainsi et tenant compte des consid®rations ci-dessus, pour atteindre lôobjectif de 29,42%, au titre de 

sa Contribution D®termin®e au niveau National (CDN) un montant de 885 670 522 US$ est 

n®cessaire pour le sc®nario conditionnel. Aussi, le Burkina Faso dans sa CDN a consid®r® des 

actions dôadaptation avec des co-b®n®fice att®nuation et dont le potentiel de r®duction des ®missions 
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de GES est estim® ¨ 33 072,72 Gg Eq-CO2. Ce qui induit un besoin financier pour la mise en îuvre 

des actions du sc®nario conditionnel qui sô®l¯ve ¨ 1 640 812 864 $US. En lien avec le genre qui est 

transversal, les besoins sp®cifiques en financement des initiatives de r®duction des GES sô®l¯vent ¨ 

1 379 891 $US. 

Le total du soutien n®cessaire au titre de la CDN est de 2 527 863 277 USD. En effet, les ressources 

requises sont align®es avec les besoins de financement des actions conditionnels de la CDN qui 

pr®sentent un pourcentage de r®duction des ®missions ¨ hauteur de 9,82% pour les actions 

dôatt®nuation et 10,08% pour les actions dôadaptation. Ce qui suppose que si les ressources ne sont 

pas effectivement mobilis®es, il yôaura un manque ¨ gagner cumulatif (att®nuation et adaptation) de 

19,9% en termes de potentiel de r®duction des ®missions au titre de la CDN. Ce qui constituerait 

aussi un gap vers lôatteinte des objectifs de lôAccord de Paris. 

 

Le soutien recu par le pays au titre de lôarticle 9 ¨ travers les sources bilat®rales et estim® sur la base 

des projets communiqu®s ¨ date sô®l¯ve ¨ soixante-sept milliard huit cent trente-cinq millions deux 

cent quatre-vingt-un milles cinq cent cinquante-deux (67 835 281 552,100 FCFA) soit cent vingt-

trois millions, trois cent trente-six mille huit cent soixante-quinze dollars am®ricains (123 336 

875,549 USD).  

 

Au titre de lôarticle 10, le m®canisme technologique de la Convention pr®voit la soumission par des 

pays, de requ°tes dôassistance technique puis leur ®valuation par le Centre et R®seaux de 

Technologies Climatiques (CRTC). Lô®valuation est sanctionn®e par un processus dôaffinement et 

dô®laboration de Plan de R®ponse. Cette derni¯re ®tape donne suite ¨ lô®tape du plan dôintervention 

et sôen suivra la validation d®finitive du projet puis sa mise en îuvre effective. Toutefois, les 

requ°tes du Burkina Faso se sont limit®es ¨ lô®tape plan de r®ponse. On peut donc dire que le pays 

nôa pas re­u lôassistance technique du CRTC. Toutefois apr¯s lô®valuation priorisation des besoins 

technologiques, le traitement, lôanalyse des barri¯res et lôidentification du cadre propice ¨ la 

diffusion des technologies retenues. Un Plan dôAction Technologique et des id®es de projets ont ®t® 

®labor®s par le pays avec un besoin de financement ®valu® ¨ 205,594 milliards de FCFA. 

Lôappui n®cessaire au titre de lôarticle 11 de lôAccord de Paris est ®valu® sur la base des demandes 

de pr®paration adress®es au Fonds Vert pour le Climat (FVC) et dont le co¾t global sô®l¯ve ¨ 

7 400 000 USD. Au titre du m°me article, le Burkina Faso a b®n®fici® dôappui pour le d®ploiement 

de sept (07) programmes de pr®paration ou Readiness (dont trois sont en cours de mise en îuvre) 

et dont le co¾t global sô®l¯ve ¨ 8 365 466,001 USD. 

Le total du soutien re­u au titre de la transparence sô®l¯ve ¨ 3 043 720 USD soit 1 916 000 USD 

pour lô®laboration des rapports de transparence et 1 127 720 USD pour les renforcements des 

capacit®s li®es ¨ la transparence.  

Sur la base des exp®riences ant®rieures dans lô®laboration des documents le pays aura besoins en 

moyenne de 319 333,3333 USD pour lô®tablissement de chaque rapport dans le cadre du respect de 

ses engagements au titre de lôarticle 13 de lôAccord de Paris. 
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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

La communaut® internationale a adopt® des instruments juridiques pour faire face aux effets n®fastes 

des changements climatiques. Il sôagit de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques (CCNUCC), adopt®e en 1992, le Protocole de Kyoto en 1997 et lôAccord 

de Paris en 2015.  

Conform®ment au paragraphe 1(a) de l'article 4, au paragraphe 1(a) de l'article 12 de la CCNUCC, 

au paragraphe 4 de lôarticle 13 de lôAccord de Paris sur le climat et aux d®cisions 17/CP.8, 1/CP. 

16, 2/CP. 17 et 1/CP.21, les Parties doivent pr®parer et soumettre au Secr®tariat de la CCNUCC, les 

Communications Nationales (CN), les Rapports Biennaux Actualis®s en abr®g® en anglais BUR et 

les Rapports Biennaux de Transparence en abr®g® en anglais BTR sur les changements climatiques. 

Le Burkina Faso en remplissant ses engagements vis-̈-vis de la CCNUCC, a soumis trois 

Communications Nationales sur les changements climatiques, ¨ savoir, la Communication initiale 

en mai 2002, la Deuxi¯me en avril 2015, la Troisi¯me en octobre 2022, et son premier Rapport 

Biennal Actualis® (BUR1) en novembre 2021.  

Par ailleurs, lôAccord de Paris a ®tabli un cadre de transparence afin de renforcer la confiance entre 

les Parties et en permettant ainsi de faire un ®tat des efforts fournis et des appuis re­us dans le 

contexte de lôatt®nuation, de lôadaptation, du financement, du renforcement des capacit®s, de la mise 

au point et du transfert de technologies.  

Au titre de ce cadre, les Parties ¨ l'Accord de Paris sont tenues de soumettre des BTR tous les deux 

ans et dont la premi¯re soumission est pr®vue pour le 31 d®cembre 2024 au plus tard. Selon les 

modalit®s, proc®dures et lignes directrices (MPG) du Cadre de transparence renforc®, les BTR 

comprennent des informations sur les rapports d'inventaire nationaux (NIR), les progr¯s accomplis 

dans la r®alisation des CDN, les politiques et mesures, les impacts des changements climatiques et 

l'adaptation, les niveaux de soutien financier, de d®veloppement et de transfert de technologies, les 

besoins en mati¯re de renforcement des capacit®s et les domaines d'am®lioration. 

Le Burkina Faso sôest engag® ¨ produire son premier BTR combin® avec sa QCN. Il a obtenu 

lôaccompagnement financier du Fonds pour lôEnvironnement Mondial ¨ travers le Programme des 

Nations Unies pour lôEnvironnement (PNUE) sous le projet intitul® ç Premier et deuxi¯me rapports 

biennaux sur la transparence et quatri¯me communication nationale du Burkina Faso (BTR1/QCN 

& BTR2)è. Le processus a ®t® lanc® en Ao¾t 2023 et a mobilis® plusieurs experts pour les diff®rents 

chapitres qui constituent le BTR. 

La r®alisation du rapport a n®cessit® : 

¶ des rencontres de concertation et de cadrage avec les ®quipes des experts et la coordination 

du projet BTR1/QCN & BTR2 au niveau du SP/CNDD ; 

¶ des revues de la litt®rature disponible afin de disposer dôinformations et de donn®es sur les 

changements climatiques au Burkina Faso ( les articles scientifiques et les rapports officiels 

du pays portant sur les changements climatiques ); 

¶ lôinformation et la sensibilisation des acteurs en vue dôune forte adh®sion au processus et la 

facilitation de collecte de donn®es ; 
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¶ la collecte de donn®es aupr¯s des structures et des personnes-ressources ; 

¶ des sessions de travail entre experts pour faciliter la collecte, lôanalyse et le traitement des 

informations ; 

¶ la tenue de session du comit® directeur et de suivi du processus pour examiner les livrables 

et donner des orientations ; 

¶ la compilation et la consolidation des livrables par un comit® ad ôhoc; 

¶ la validation ¨ travers un atelier national; 

¶ la finalisation et la soumission du BTR1/QCN.  

Le pr®sent rapport est organis® autour de quatre chapitres : 

¶ le chapitre 1 pr®sente le rapport d'inventaire national des gaz ¨ effet de serre ; 

¶ le chapitre 2 traite des informations n®cessaires pour le suivi des progr¯s accomplis dans la 

mise en îuvre et la r®alisation des contributions d®termin®es au niveau national au titre de 

l'article 4 de l'Accord de Paris ; 

¶ le chapitre 3 porte sur les informations sur les incidences des changements climatiques et 

lôadaptation ¨ celui-ci au titre de lôarticle 7 de lôaccord de Paris ; 

¶ le chapitre 4 donne les informations sur le soutien financier, le d®veloppement et le transfert 

de technologies et le renforcement des capacit®s requis et re­us en vertu des articles 9 ¨ 11 

de l'Accord de Paris. 
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II. SITUATION NATIONALE ET DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES EN 

MATIERE DE CHANGEMENTS CLIMATIQUES  

2.1  Situation bio géophysique  

2.1.1. . situation géographique et administrative 

Le Burkina Faso est un pays enclav® de lôAfrique sub-saharienne situ® au cîur de lôAfrique de 

lôOuest, dans la zone de la boucle du fleuve Niger, entre 9Á20ô et 15Á05ô de latitude Nord, 5Á20ô de 

longitude Ouest et 2Á03ôde longitude Est. Il sô®tend sur une superficie de 273 187 kmĮ (BDOT/IGB, 

2020). Il est limit® au nord et ¨ lôouest par le Mali, ¨ lôest par le Niger, au sud par la C¹te-dôIvoire, 

le Ghana, le Togo et le B®nin. 

Sur le plan administratif, le Burkina Faso est subdivis® en 13 r®gions, 45 provinces, 351 communes. 

On d®nombre 49 communes urbaines dont Ouagadougou la capitale politique et Bobo-Dioulasso la 

capitale ®conomique (Figure 1). Depuis 2004, le Burkina Faso sôest engag® dans une politique de 

d®centralisation dans le but de renforcer les capacit®s dôaction des collectivit®s territoriales. 

 
Figure 1 : D®coupage administrative du Burkina Faso 

 

2.1.2.  Profil phytogéographique 

Le Burkina Faso est subdivis® en deux domaines phytog®ographiques selon la trilogie climat-flore-

v®g®tation (Guinko, 1985) (Figure 2). 

Le premier de type soudanien couvre les parties sud et centre du pays. Il comprend les secteurs 

phytog®ographiques sud-soudanien et nord-soudanien (Figure 2). 
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Le second de type sah®lien, couvre la partie nord du pays ; il comprend les secteurs 

phytog®ographiques sub-sah®lien et nord -sah®lien ou sah®lien strict.  

Les donn®es descriptives du milieu biophysique (climat, sols, v®g®tation, hydrographie) sont issues 

des principales sources suivantes : Thiombiano et Kampmann (2010), MEE (2005), BUNASOLS 

(2015), MEEA (2022).  

 

Figure 2 : carte des secteurs phytog®ographiques du Burkina Faso 

 

2.1.3. Réseau hydrographique et la ressource en eau 

Le r®seau hydrographique du pays est constitu® de trois bassins versants internationaux que sont la 

Volta, le Niger et la Como®. Le pays comptait ®galement 1035 barrages en 2020 avec une moyenne 

dô©ge de 40 ans et une grande densit® dans la r®gion du Centre, comme le montre la Figure 3 

(KABORE et al., 2024). 
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Figure 3 : R®partition spatiale des plans dôeau au Burkina Faso 

Source : DGRE, 2020 

 

Selon lôindice ND-GAIN (2022), le Burkina Faso est extr°mement vuln®rable aux facteurs de stress 

li®s ¨ lôeau. Aucun cours dôeau p®renne ne traverse le nord du pays, et il nôy a que deux cours dôeau 

sur le reste du territoire : les fleuves Mouhoun et Nakanb® (Belemtougri et al., 2021, USAID, 2017). 

En cons®quence, les habitants du Nord du pays font recours de plus en plus aux puits, aux r®servoirs 

individuels et aux cours dôeau intermittents pour pourvoir ¨ leurs besoins. De nombreuses personnes 

sont ®galement tributaires de sources dôeau de surface, qui subissent les effets n®fastes des 

changements climatiques (MSF, 2021). Ainsi, toute catastrophe climatique, telle quôun ®pisode de 

s®cheresse, est susceptible dôengendrer une crise dôeau (Water Aid, 2021). A cet effet, de multiples 

actions sont entreprises par lôEtat pour r®duire le stress li® ¨ lôeau et le dernier en date est la 

r®activation de lôOffice National des Barrages et des Am®nagements Hydroagricoles (ONBAH) lors 

du Conseil des ministres du 29 mai 2024. LôONBAH a pour mission principale dôintervenir sur les 

infrastructures hydrauliques, y compris les barrages, les petites retenues dôeau, les puits et les 

forages. 

2.1.4. Relief 

Le Burkina Faso a un relief relativement plat avec comme point culminant le mont Tenakourou ¨ 

749 m¯tres. Cette configuration nôest pas favorable ¨ une retenue efficiente de lôeau de pluie pour 

lôagriculture et les autres usages. En effet, selon les agences de lôeau du Burkina, les zones de hautes 

altitudes peuvent avoir des sources dôeau plus abondantes, tandis que les zones de basse altitude 

peuvent °tre plus sujettes ¨ la s®cheresse (AEB, 2024). Cette situation est exacerb®e par les impacts 

des changements climatiques auxquels le pays devrait sôadapter pour une mobilisation efficace de 

la ressource en eau. 
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2.1.5. Diversité biologique 

Le pays abrite une vari®t® dôesp¯ces v®g®tales et animales. Selon la monographie nationale de la 

diversit® biologique r®alis®e en 2021, lôon d®nombre 531 esp¯ces ligneuses, 1779 esp¯ces 

herbac®es, 301 esp¯ces cultiv®es, 636 esp¯ces dôalgues, 128 esp¯ces de champignons 

macroscopiques, 28 esp¯ces de champignons microscopiques, 26 esp¯ces de foug¯res, 120 esp¯ces 

de poissons, 520 esp¯ces dôoiseaux sauvages et 23 races dôoiseaux dô®levage, 140 esp¯ces de 

mammif¯res sauvages, 91 races de mammif¯res dô®levage et 51 esp¯ces de chauves-souris et 104 

esp¯ces de reptiles.  

Cependant, cette diversit® biologique est menac®e par la perte de for°ts, avec environ 83584 hectares 

de for°ts perdus chaque ann®e. La d®forestation affecte gravement les ®cosyst¯mes locaux et la 

cha´ne alimentaire. Par cons®quent, la monographie nationale r®v¯le ®galement que 350 esp¯ces 

dôorigines v®g®tales ,12 esp¯ces de mammif¯res sauvages, 19 esp¯ces dôoiseaux, 24 esp¯ces de 

reptiles et 48 esp¯ces de poissons sont menac®es de disparition.  

Lôexploitation foresti¯re non durable, lôexpansion agricole non planifi®e et les changements 

climatiques sont les principales causes de la diminution des esp¯ces (MEEVCC, 2020). 

Des efforts sont entrepris par le gouvernement pour sensibiliser et impliquer les communaut®s 

locales dans la pr®servation de la diversit® biologique ¨ travers des programmes dôadaptation aux 

changements climatiques. Des organisations locales travaillent ®galement ¨ promouvoir des 

pratiques durables et ¨ influencer les politiques publiques. 

2.2 Situation sociodémographique 

2.2.1 Profil de la population 

La population burkinab¯ est en constante augmentation depuis des d®cennies. La Figure 4 donne une 

indication de lô®volution de lôeffectif de la population par sexe de 1975 ¨ 2035. 

Le dernier Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitation (RGPH, 2019) indique une 

population totale de 20 505 155 habitants avec 51,7% de femmes et 48,3% dôhommes alors quôelle 

®tait de 14 017 262 habitants selon le RGPH de 2006. Cela correspond ¨ un taux dôaccroissement 

d®mographique de 2,94% entre 2006 et 2019. La densit® de la population a augment® r®guli¯rement 

dans le temps. Elle est pass®e de 51,4 habitants/km2 en 2006 ¨ 75,1 habitants/km2 en 2019. La 

proportion de la population urbaine augmente r®guli¯rement au fil du temps. Elle est pass®e de 

22,7% en 2006 ¨ 26,3% en 2019. Les zones rurales concentrent 73,7 % de cette population (environ 

3 individus sur 4) qui vivent ¨ plus de 80% de lôexploitation des ressources naturelles, lôagriculture, 

lô®levage, la foresterie et les ressources halieutiques (MEEA, 2021). 

Le RGPH 2019 a d®nombr® 3 908 847 m®nages. Un m®nage sur 6 environ est dirig® par une femme. 

Les m®nages sont r®partis de mani¯re variable entre les r®gions. Côest dans la r®gion du Centre que 

r®sident le plus de m®nages (718 272 m®nages). 
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Figure 4 : Evolution de lôeffectif de la population par sexe de 1975 ¨ 2035 

Source : INSD, Tableau de bord d®mographique, 2022 

 

2.2.2 Situation économique  

Le Burkina Faso est un pays du Sahel ¨ faible revenu et aux ressources naturelles limit®es. Son 

®conomie repose sur lôagriculture et la production mini¯re, en particulier celle de lôor. 

Depuis 2020, lô®conomie burkinab¯ a ®t® durement touch®e et la situation ®conomique du pays ne 

sôest pas am®lior®e de mani¯re significative en raison des d®fis au double plan s®curitaire (attaques 

des groupes arm®s terroristes) et sanitaire (COVID 19). La situation a ®t® encore affect®e par les 

crises politiques que conna´t le pays ces derni¯res ann®es et la situation g®opolitique internationale.  

La hausse des prix internationaux des mati¯res premi¯res dues ¨ la guerre en Ukraine et la situation 

s®curitaire difficile aggravent les vuln®rabilit®s existantes de l'®conomie burkinab¯. 

Malgr® les nombreux d®fis, le taux de croissance ®conomique a atteint 3,6% en 2023, restant 

inf®rieur aux 6% enregistr®s sur la p®riode 2010-2019. Lô®conomie est tir®e par le secteur tertiaire 

(les services) et le secteur primaire (lôagriculture) tandis que les activit®s extractives continuent 

dô°tre affect®es par le contexte s®curitaire. Sur le plan de la demande, la hausse de la consommation 

finale a soutenu la croissance. Lôinflation a ralenti, passant de 14,1% en 2022 ¨ 0,7% en 2023, en 

raison de lôam®lioration des approvisionnements alimentaires et dôune politique mon®taire bien 

ma´tris®e. 

Le d®ficit budg®taire a baiss® passant de 10,4% du PIB en 2022 ¨ 6,9% en 2023, gr©ce ¨ 

lôaugmentation des recettes fiscales (17,8% du PIB en 2023 contre 17,0% en 2022). Le programme 

de r®formes convenu en septembre 2023 entre le Burkina Faso et le Fonds mon®taire international 

(FMI) a renforc® la discipline budg®taire et la gouvernance ®conomique. Mais les d®penses li®es ¨ 
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la s®curit® restent ®lev®es, ce qui limite les marges budg®taires. Le risque de surendettement reste 

mod®r®, bien que la dette publique, estim®e ¨ 60,8% du PIB en 2023, ait augment® avec lô®mission 

accrue de titres publics. Le d®ficit du compte courant sôest d®t®rior® pour atteindre 8,2 % du PIB en 

2023 ¨ la suite dôune baisse de la valeur des exportations de coton.  

Le Tableau 1 suivant montre lô®volution des principaux agr®gats ®conomiques selon les derni¯res 

donn®es fournies par lôINSD. 

Tableau 1 : Indicateurs de croissance 

Indicateurs de croissance 2018 2019 2020 2021 2022 

Produit Int®rieur Brut (en milliards USD) 14,71 15,8 17,2 18,25 19,63 

Produit Int®rieur Brut (en % en volume) 1,1 5,7 1,9 6,9 1,5 

Produit Int®rieur Brut par habitant (USD) 711 779 817 847 885 

Dette publique (en milliards USD) 0,43 0,57 0,93 1,35 1,18 

Taux dôinflation (%) 1,96 -3,23 1,88 3,65 14,29 

Taux de ch¹mage (%) 4,7 4,71 5,15 5,36 5,07 

Source : INSD, 2023 

 

En 2023, le PIB nominal a atteint un niveau ®quivalent ¨ environ six fois celui des d®buts des ann®es 

2000, passant de 2 108 milliards ¨ 12 344 milliards de Francs CFA. Quant au PIB r®el par habitant 

sur la m°me p®riode, il est pass® de 226 000 ¨ 382 000 Francs CFA, ce qui repr®sente une 

augmentation absolue dôenviron 70 % et un taux de croissance annuel moyen de 2,2 % (BCEAO, 

2023). 

La r®partition par secteur montre que lô®conomie reste structurellement domin®e par le tertiaire (51,1 

%), suivi du secondaire (25,4 %) et du primaire (23,4 %). Cette structure, en apparence similaire ¨ 

celle des ®conomies d®velopp®es, est la cons®quence dôune informalit® tr¯s ®lev®e et d'un secteur 

secondaire tir® par l'industrie extractive depuis le d®but du boom minier vers 2008. Le dynamisme 

de l'®conomie reste tributaire des al®as climatiques et est affect® par des chocs exog¯nes. 

Par ailleurs, le ch¹mage augmente progressivement, atteignant 5,35 % en 2022, avec des disparit®s 

socio®conomiques significatives. Le ch¹mage chez les jeunes de 15 ¨ 24 ans est particuli¯rement 

®lev®, et les femmes sont ®galement plus touch®es par ce ph®nom¯ne que les hommes (INSD, 2024).  

De plus, le salaire horaire moyen au Burkina Faso est estim® ¨ 1 655 Francs CFA, soit environ 3 

dollars US, et 28,2 % des travailleurs gagnent un revenu mensuel inf®rieur au SMIG. De ce fait, le 

revenu par t°te du Burkina reste encore bas et cette situation aggrave la pauvret® et la vuln®rabilit® 

des populations aux chocs climatiques. Dôo½ la chute de lôIndice de D®veloppement Humain (IDH), 

qui est pass® de 0,332 en 2000 ¨ 0,452 en 2021, pla­ant le Burkina Faso au 184e rang sur 191 pays. 

Cependant, plusieurs instruments de r®duction de la pauvret® et des vuln®rabilit®s aux changements 

climatiques sont d®velopp®s par le pays dont les derniers en date sont le PNDES II, la CDN et le 

PNA actualis® qui planifient les priorit®s nationales. 
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2.2.3 Contexte politique et sécuritaire 

Depuis quelques ann®es, le Burkina Faso est fortement marqu® par une instabilit® sociopolitique 

ayant entrain® une instabilit® institutionnelle, une relative baisse des interventions des partenaires 

techniques et financiers. 

Quant au contexte s®curitaire du Burkina Faso, il est marqu® depuis 2015 par des attaques terroristes 

r®p®t®es, occasionnant dôimportants d®placements de populations. Les statistiques officielles 

fournies par le Conseil National de Secours dôUrgence et de R®habilitation (CONASUR) indiquent 

quô¨ la date du 31 mars 2023, le nombre de Personnes d®plac®es internes (PDI) ®tait de 2 062 534 

r®parties dans 303 communes, compos®s de 23,91% de femmes, 17,59% dôhommes et 58,50% 

dôenfants. Cette situation pourrait plonger les personnes d®plac®es notamment les femmes, les 

jeunes et les enfants dans des conditions difficiles exacerbant ainsi leurs vuln®rabilit®s aux risques 

climatiques. Il pourrait en r®sulter ®galement une concurrence dans lôutilisation et lôexploitation des 

ressources naturelles d®j¨ rares. 

A cet effet, Le Burkina Faso, le Mali et le Niger ont donc cr®® lô ç Alliance des £tats du Sahel 

(AES) è au sein de laquelle, ils comptent mutualiser leurs efforts contre le terrorisme ¨ travers une 

architecture de d®fense commune et contre les changements climatiques ̈  travers des projets 

structurants et endog¯nes pour renforcer les savoirs locaux pour une r®silience efficace face aux 

risques climatiques.  

2.3 Profil climatique  

Le Burkina Faso est subdivis® en trois zones climatiques que sont la zone Sah®lienne, la zone 

Soudano-sah®lienne et la zone Soudanienne. Les limites de ces subdivisions montrent une migration 

des isohy¯tes vers le Nord sous lôinfluence des modifications du climat comme le montre la Figure 5 

suivante : 
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Figure 5 : Migration des isohy¯tes 600 et 900 mm 

 

Le pays fait face ¨ divers risques climatiques dont les principaux sont les s®cheresses (incluant les 

d®buts tardifs des pluies, les fins pr®coces des pluies, la dur®e de la saison et les poches de 

s®cheresse), les inondations (y compris les pluies extr°mes), et le stress thermique. Une hausse 

significative des inondations, des fortes pluies et du stress thermique est pr®vue aux horizons 2021-

2050 et 2051-2080 selon les sc®narios climatiques (SSP1-2,6, SSP2-4,5 et SSP5ï8,5). Dans 

lôensemble, il est pr®vu un d®but de saison des pluies g®n®ralement pr®coce dans les p®riodes 2021-

2050 et 2051-2080 (sauf dans le sc®nario SSP5-8.5). Les mod¯les sôaccordent sur une fin tardive 

des pluies dans le futur avec un d®calage pouvant atteindre 5 jours pour la p®riode 2051-2080 dans 

le SSP5-8.5. Au niveau des poches de s®cheresse, les changements ne sont pas significatifs sur une 

large portion du territoire, et laissent entrevoir dôimportantes incertitudes. 

2.4 Gouvernance climatique 

La gouvernance climatique au Burkina Faso est b©tie sur un ensemble dôentit®s charg®es de la 

planification et de la mise en îuvre des politiques et programmes en lien avec la lutte contre les 

changements climatiques. Elles regroupent aussi bien les acteurs ®tatiques que non ®tatiques et 

sôinscrit dans une optique de durabilit® des actions du pays.  

Au titre des acteurs ®tatiques on peut citer principalement :  

- le Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEau et de lôAssainissement (MEEA) qui a entre 

autres comme attributions lô®laboration, la coordination et le suivi de la politique nationale 

en mati¯re de changements climatiques. Le Secr®tariat Permanent du Conseil National pour 

le D®veloppement Durable (SP/CNDD), le Secr®tariat Permanent de la REDD+ 

(SP/REDD+) et la Direction G®n®rale de lôEconomie Verte et des changements climatiques 
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(DGEVCC) sont les structures techniques du MEEA en charge de la mise en îuvre et du 

suivi des activit®s en lien avec la th®matique ; 

- la primature ¨ travers notamment le Secr®tariat Ex®cutif du Fonds Vert pour le Climat 

au Burkina Faso (SE-FVC/BF) pilot® par lôAutorit® Nationale D®sign®e du Fonds Vert 

pour le Climat (AND/FVC) et qui assure lôinterface entre le Secr®tariat Ex®cutif du Fond 

Vert pour le Climat et le gouvernement du Burkina Faso ; 

- le Minist¯re de lôagriculture, des ressources animales et halieutiques dont les Directions 

notamment celles en charge des productions v®g®tales, des productions animales et des 

ressources halieutiques sont fortement impliqu®es dans lôaction climatique nationale ; 

- le Minist¯re de lô®nergie, des mines et des carri¯res de par la direction g®n®rale de 

lô®nergie, lôAgence nationale des ®nergies renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique et 

lôAgence Burkinab¯ de lô®lectrification rurale ; 

- le Minist¯re en charge de lô®conomie des finances et de la prospective qui, ̈ travers entre 

autres la Direction G®n®rale de la Planification, la Direction g®n®rale du Budget et la 

Direction G®n®rale de la coop®ration, contribue ¨ la mise en îuvre de la politique nationale 

en mati¯re de finance climatique ; 

- lôAssembl®e Nationale ̈  travers son r¹le de contr¹le de lôaction gouvernementale ; 

- les Collectivit®s Territoriales ̈ travers la gestion d®centralis®e de lôenvironnement et des 

ressources naturelles.  

Outre ces structures, dôautres minist¯res contribuent ¨ lôaction climatique nationale. Il sôagit 

notamment du minist¯re en charge du genre, du transport, de la sant®, des infrastructures et de 

lôhabitat, de la recherche scientifique et de lôinnovation. 

Les acteurs non ®tatiques îuvrant dans lôaction climatique sont les Organisations Non 

Gouvernementales et les Associations, le secteur priv®, les partenaires techniques et financiers 

(PTF). 

Par ailleurs des cadres de concertations ont ®t® mis en place au niveau national et offrent ¨ 

lôensemble des parties prenantes une tribune dô®changes, de r®flexions et de partages pour une action 

climatique nationale concert®e et inclusive.  

Le cadre juridique et politique quant ¨ lui prend en compte les instruments internationaux auxquels 

le pays a souscrit, la r¯glementation nationale ainsi que les politiques, strat®gies, plans et 

programmes.  

Au titre des instruments juridiques, on peut ®num®rer principalement :  

- les conventions et accords internationaux ratifi®s par le Burkina Faso ¨ savoir : la 

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, ratifi®e le 02 

septembre 1993, le protocole de Kyoto ratifi® le 31 mars 2005 et de lôAccord de Paris sur le 

climat ratifi® le 11 novembre 2016 ; 

- la constitution du Burkina Faso qui, d¯s le pr®ambule affirme la n®cessit® absolue de 

prot®ger lôenvironnement ; 
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 la loi nÁ008-2014/AN du 8 avril 2014 portant loi dôorientation sur le d®veloppement durable 

au Burkina Faso ; 

 la loi nÁ006-2013/AN du 02 avril 2013 portant Code de lôenvironnement au Burkina Faso; 

 la loi nÁ003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso ; 

 la loi nÁ002-2001/AN du 8 f®vrier 2001 portant Loi d'orientation relative ¨ la gestion de 

l'eau; 

 la loi nÁ 070-2015/CNT du 22 octobre 2015 portant Loi dôorientation agro-sylvo-pastorale, 

halieutique et faunique au Burkina Faso; 

 la loi nÁ0362015/CNT du 29 octobre 2015 portant code minier du Burkina Faso ; 

 le d®cret nÁ2024-0340/PRES-TRANS/PM/MEEA/MEFP/MARAH portant cr®ation, 

attributions, composition, organisation, et fonctionnement du comit® national sur les 

changements climatiques ; 

 le d®cret nÁ2024-0305/PRES-TRANS/PM/MEEA/MEFP/MARAH /MDICAPME/ 

MEMC/MTMUSR portant mise en place du syst¯me national de Mesurage, de Rapportage 

et de V®rification pour la transparence climatique ; 

 lôarr°t® conjoint nÁ2022-00520/MEFP/MEEA du 30 d®cembre 2022 portant cr®ation, 

attributions, organisation, composition et fonctionnement dôun cadre de concertation des 

structures focales nationales sur la mobilisation de la finance climat ; 

 lôarr°t® NÁ2022-011/MEEA/CAB  du 1er d®cembre 2022 portant cr®ation, attributions, 

organisation, composition et fonctionnement dôun cadre de concertation Unique des 

Conventions en mati¯re dôenvironnement ; 

 lôarr°t® nÁ2024-028/MTMUSR/CAB/ANAC du 30 juillet 2024 portant r®duction de 

carbone pour lôaviation internationale (CORSIA). 

Les documents de politiques, strat®gies, plans et programmes sont notamment : 

- le Plan National de D®veloppement Economique et Social II (2021-2025) adopt® en 2021 

et qui constitue le r®f®rentiel orientant le d®veloppement ®conomique et social au Burkina 

Faso;  

- le Plan dôactions pour la Stabilisation et le D®veloppement (PA-SD) qui sôinscrit dans la 

m°me dynamique de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre ; 

- le Plan National dôAdaptation aux changements climatiques (PNA) 2024-2028; 

- la Contribution D®termin®e au niveau National 2021-2025 : 

 la Politique sectorielle çEau, Environnement Assainissementè 2018-2027,  

 la Politique sectorielle ç Production agro-sylvo-pastoraleè 2017-2026; 

 la Politique sectorielle ç Gouvernance ®conomique è 2017-2026 ; 

 la strat®gie nationale genre 2020-2024 ; 

 la strat®gie nationale REDD+ 2024-2033. 
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CHAPITRE 1 : RAPPORT D'INVENTAIRE NATIONAL  

 

1.1 Circonstances nationales et les arrangements institutionnels li®s ¨ l'inventaire des 

gaz ¨ effet de serre  

 

1.1.1. Informations g®n®rales sur les inventaires de gaz ¨ effet de serre au Burkina 

Faso 

Lôinventaire de GES constitue la base pour lô®laboration dôune communication nationale sur les 

changements climatiques. Le Burkina Faso en est ¨ son quatri¯me, ayant d®j¨ communiqu® ¨ la 

CCNUCC trois inventaires de GES. Le premier dans le cadre de sa Communication Nationale 

Initiale (CNI) pour la p®riode 1990-1997, le second r®alis® en lien avec la deuxi¯me Communication 

Nationale (DCN) pour la p®riode 1999 ¨ 2007 et le troisi¯me pour la Troisi¯me Communication 

Nationale (TCN) ayant ®t® r®alis® sur la p®riode allant de 1995 ¨ 2017. Lôactuel inventaire pour la 

quatri¯me Communication Nationale (QCN) couvre la p®riode allant de 1990 ̈ 2022. 

Ces inventaires, r®alis®s en suivant les m®thodologies rigoureuses d®finies par le Groupe d'experts 

Intergouvernemental sur l'£volution du Climat (GIEC) concernent essentiellement les secteurs 

®conomiques qui ®mettent les GES, ¨ savoir : lôAgriculture, lôUtilisation des terres, Changement 

dôAffectation des Terres et Foresterie (UTCATF), lôEnergie, les D®chets et les Proc®d®s Industriels 

et Utilisation des Produits (PIUP).  

Selon les r®sultats du 3eme inventaire national de gaz ¨ effet de serre, les ®missions nationales de 

GES au Burkina Faso ont une tendance ¨ la hausse entre 1995 et 2015. En effet, les ®missions sont 

pass®es de 36 648 Gg Eq-CO2 en 1995 ¨ plus de 66 000 Gg Eq-CO2 en 2015, soit une augmentation 

de 80%. Cette hausse des ®missions nationales de GES sôest observ®e dans tous les secteurs 

concern®s par lôinventaire national. Les ®missions du secteur Agriculture Foresterie et Autres 

utilisation des Terres (AFAT) avaient augment® de 69%, celles des secteurs de lô£nergie de 8%, le 

secteur des D®chets 2% et celui des Proc®d®s Industriels et Utilisation des Produits chimiques 

(PIUP) 1%.  

Dans une dynamique de r®duction de cette tendance des ®missions, le Burkina Faso, ¨ travers sa 

Contribution D®termin®e au niveau Nationale (CDN), sôest engag® ¨ r®duire ses ®missions de GES 

de 31682,3 Gg Eq-CO2 ̈  lôhorizon 2030 soit 29,42% par rapport au sc®nario Business As Usual. 

1.1.2.  Description des dispositions institutionnelles de lôinventaire de gaz ¨ effet 

de serre  

Le dispositif institutionnel a ®t® b©ti autour dôun pool dôexperts sectoriels, dôun comit® directeur et 

de suivi et dôune unit® de gestion de lôIGES : 

- le comit® directeur et de suivi est charg® dôorienter, de suivre et dôapprouver les plans de 

travail annuels et de valider les diff®rentes phases dô®laboration des rapports des IGES. Il 

est compos® des repr®sentants des d®partements minist®riels, des partenaires techniques et 

financiers, des organisations de la soci®t® civile, des organisations paysannes, des 

institutions de formation, de la recherche et du secteur priv® concern®s par la probl®matique 

des changements climatiques ;  
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- lôunit® de gestion du projet est charg®e du suivi r®gulier de la mise en îuvre des activit®s 

du projet. Elle est compos®e dôun Directeur national, dôun Coordonnateur et des assistants 

techniques et financiers ;  
 

- le pool dôexperts est charg® de r®aliser lôIGES avec lôappui dôagents de lôadministration 

publique. 

Des r®unions ont ®t® tenues dans le cadre du travail du comit® et des ateliers techniques ont ®t® 

organis®s ¨ Ouagadougou et Bobo-Dioulasso au profit des structures publiques et priv®es 

d®positaires de donn®es pour lô®laboration des rapports des IGES. Au cours de ces ateliers, une 

feuille de route pour lôinventaire a ®t® pr®sent®e et adopt®e par les parties prenantes.  

Lôinventaire de GES r®alis® par lô®quipe dôexperts sous la supervision du Coordonnateur sôinscrit 

dans le cadre du Premier Rapport Biennal de Transparence et de la Quatri¯me communication 

Nationale du Burkina Faso. Les principales activit®s ont ®t® ex®cut®es suivant le cheminement ci-

dessous (Figure 6). 

 

 

Figure 6 : Activit®s et ®ch®anciers du cycle d'®laboration de l'inventaire 
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1.1.3.  Entit® nationale en charge de lôIGES 

Le Minist¯re de lôEnvironnement de lôEau et de lôAssainissement (MEEA) ¨ travers le Secr®tariat 

Permanant du Conseil National pour le D®veloppement Durable (SP/CNDD), est en charge de 

lô®laboration des Inventaires des Gaz ¨ Effets de Serres (IGES) en tant que structure focale de la 

CCNUCC. A ce titre le SP/CNDD assure la coordination de lôinventaire et archive les donn®es 

conform®ment aux directives du GIEC et aux d®cisions de la Conf®rence des Parties. Ces donn®es 

incluent les Facteurs d'£mission (FE et param¯tres dôestimation), les Donn®es dôActivit®s (DA) 

d®sagr®g®s et la documentation sur la mani¯re dont les facteurs et donn®es ont ®t® g®n®r®s et agr®g®s 

pour lô®tablissement de lôinventaire. Ces donn®es incluent ®galement la documentation interne sur 

les proc®dures de CQ/AQ, la documentation sur lôidentification des cat®gories cl®s et les 

am®liorations pr®vues. 

1.1.4.  Processus de pr®paration de l'inventaire  

Le processus de pr®paration de lôinventaire des gaz ¨ effet de serre (IGES) rel¯ve des attributions 

du SP/CNDD. Ainsi, en tant que structure focale de la CCNUCC il assure lôenti¯re coordination des 

IGES, sous la forme d'un projet ¨ dur®e d®termin®e conduit par une unit® de gestion mis en place ¨ 

cet effet.  

Lôinventaire est par ailleurs supervis® par un Comit® Directeur de Suivi (CDS). Ce comit® r®unit les 

principales parties prenantes de lôaction climatique. Le CDS a pour mandat de veiller ¨ la mise en 

îuvre efficace et ¨ la valorisation des r®sultats. Lôapproche dô®laboration adopt®e a ®volu® depuis 

le 3¯me inventaire et se base sur une d®marche binaire, associant un syst¯me institutionnel inclusif 

bas® sur le dispositif national de Mesure Rapportage et V®rification (MRV) pour la collecte des 

donn®es et des experts pour leur analyse et la r®daction des rapports.  

Dans le cadre de lôIGES, le syst¯me MRV a ®t® mis ¨ profit pour faciliter la collecte, la coordination 

et lôarchivage des donn®es climatiques qui sont bas®es sur les recommandations du GIEC. Ce 

syst¯me de mesurage rapportage et v®rification, implique des structures gouvernementales, priv®es, 

civiles, et de recherche, ainsi que des partenaires techniques et financiers dans la collecte des 

donn®es via une plateforme num®rique. Les donn®es collect®es dans la plateforme couvrent les 

secteurs AFAT, £nergie, D®chets et PUIP, et sont utilis®es par des ®quipes dôexperts pour r®aliser 

lôInventaire National des GES (IGES). 

Sous la direction du CDS, des ateliers, enqu°tes et entretiens ont ®t® organis®s pour clarifier et 

compl®ter les donn®es, garantir leur qualit® et standardiser les unit®s selon les normes du GIEC. 

Certaines donn®es ont n®cessit® des extrapolations ou des ajustements, notamment dans le secteur 

de lô®nergie. 

1.1.5.  Archivage des informations 

Les donn®es et/ou informations collect®es aupr¯s des structures d®tentrices ont ®t® trait®es et 

compil®es par les groupes dôexperts sectoriels, conform®ment aux Lignes directrices 2006 du GIEC.  

Les plateformes num®riques MRV/BF et ONEDD/BF ont facilit® lôarchivage des fiches de donn®es, 

les rapports sectoriels, le rapport sur les circonstances nationales et le rapport national dôinventaire.  
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Les donn®es collect®es ont ®t® centralis®es et archiv®es sous forme de fiches de collecte, de rapports 

sectoriels, ainsi que le rapport national d'inventaire des GES, permettant un suivi et une tra­abilit® 

des informations. Ces informations ont ®t® par la suite renseign®es dans les plateformes num®riques 

MRV/BF et ONEDD/BF qui sont log®es au d®partement de lôObservatoire National pour le 

D®veloppement Durable (ONDD) du SP/CNDD. Cela facilite la gestion, la consultation et la mise 

¨ jour r®guli¯re des donn®es, tout en garantissant leur s®curit® et leur accessibilit®. 

1.1.6.  Processus d'examen officiel et d'approbation de l'inventaire 

 

1.1.6.1 Assurance qualit®, contr¹le qualit® et v®rification 

Le Contr¹le Qualit®/Assurance Qualit® (CQ/AQ) de l'inventaire a ®t® r®alis® selon les bonnes 

pratiques d®crites dans les Lignes Directrices du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz ¨ effet 

de serre. Il s'est agi (i) de fournir des v®rifications syst®matiques et coh®rentes pour garantir 

lôint®grit®, lôexactitude et lôexhaustivit® des donn®es ; (ii) dôidentifier et rectifier les erreurs et 

omissions ; (iii) de documenter et archiver le mat®riel des inventaires. A cet effet, plusieurs ateliers 

ont ®t® organis®s pour permettre aux experts en charge de l'inventaire de produire des documents de 

qualit®. Des formations en CQ/AQ ont ®t® organis®es et les r®sultats de l'inventaire des GES ont ®t® 

®valu®s par des tiers ind®pendants notamment par les experts du Secr®tariat de la CCNUCC. 

Lôexercice a d®bouch® sur des recommandations qui ont ®t® mises en îuvre pour am®liorer la qualit® 

de lôinventaire. Par ailleurs, lôIGES a ®galement b®n®fici® de l'examen des experts du Programme 

des Nations Unies pour lôEnvironnement (PNUE), agence dôex®cution du projet ñ premier et 

deuxi¯me rapports biennaux sur la transparence et quatri¯me communication nationale du Burkina 

Fasoò. 

1.1.6.2  Processus dôapprobation au niveau national 

Le processus dôapprobation officiel de lôinventaire sôest fait ¨ 2 niveaux. Le Comit® Directeur et de 

Suivi, de par ses attributions, a examin® et valid® les diff®rentes phases dô®laboration ainsi que les 

rapports des IGES. A chaque ®tape de lô®laboration, il a suivi, et donn® son approbation pour lô®tape 

suivante. Cela a permis de passer en revue le processus, les donn®es collect®es ainsi que les rapports 

produits. Ces rapports ont par la suite ®t® soumis ¨ la pr® validation et ¨ la validation de toutes les 

parties prenantes au niveau national afin de garantir la fiabilit® des informations et surtout 

lôinclusion dans le processus. 

1.2  Methodologies et les mesures utilisees 

La m®thodologie utilis®e repose principalement sur des recherches bibliographiques, des enqu°tes 

et des entretiens pour collecter les donn®es n®cessaires ¨ lôinventaire des GES au Burkina Faso. 

Les documents analys®s lors des recherches bibliographiques incluent des rapports ant®rieurs, des 

annuaires statistiques nationaux, les lignes directrices du GIEC (2006), le Guide EMEP/EEA 

(2019), et des bases de donn®es internationales telles que FAOSTAT et AGRISTAT. Cette 

recherche a permis de collecter des informations sur les changements climatiques, les activit®s 

®conomiques et les inventaires forestiers/cartographiques. 

Pour la collecte de donn®es, le Burkina Faso a proc®d® comme suit : 

¶ Sensibilisation des parties prenantes : Quatre ateliers r®gionaux ont ®t® organis®s pour 

informer les institutions concern®es sur leurs r¹les dans la collecte des donn®es. 
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¶ Enqu°tes aupr¯s des entreprises : Un ®chantillon de 115 grandes entreprises repr®sentant au 

moins 80 % du chiffre d'affaires de leur branche a ®t® ®tudi®. Les informations collect®es 

incluaient les proc®d®s de production, la consommation d'®nergie, et la gestion des d®chets. 

¶ Entretiens directs : Des visites cibl®es aupr¯s d'entreprises ont permis de valider et compl®ter 

les donn®es. 

Les donn®es ont ®t® prioritairement collect®es aupr¯s de sources nationales. En cas dôindisponibilit®, 

les informations ont ®t® obtenues via des bases de donn®es internationales ou des techniques 

dôextrapolation et dôinterpolation. 

1.2.1 Plan dôassurance et contr¹le qualit® (AQ/CQ) 

Le contr¹le qualit® a ®t® assur® par la v®rification des donn®es collect®es et leur conformit® avec les 

lignes directrices du GIEC. Une ®valuation ind®pendante par des experts de la CCNUCC a permis 

de garantir la conformit® aux normes internationales. 

1.2.2 £valuation des incertitudes 

Les incertitudes proviennent des donn®es dôactivit® et des facteurs dô®mission, souvent bas®s sur 

des valeurs par d®faut. Lôincertitude combin®e des ®missions nationales pour 2022 est estim®e ¨ 

50,3 %, avec des cat®gories sp®cifiques montrant des incertitudes ®lev®es, notamment les ®missions 

indirectes de N O (> 380 %). 

1.2.3.  Informations sur l'exhaustivit® 

 

- Couverture temporelle  

Les inventaires rapport®s dans le cadre du pr®sent rapport couvrent la p®riode 1990-2022 avec un 

pas annuel.  

- Couverture g®ographique  

Le champ g®ographique couvert par les inventaires est lôensemble constitu® par les 13 r®gions du 

Burkina Faso. Afin de suivre les lignes directrices et bonnes pratiques du GIEC en mati¯re de 

coh®rence des s®ries temporelles, le m°me p®rim¯tre g®ographique est appliqu®, depuis 1990, sur 

toute la s®rie temporelle.  

- Substances inventori®es   

Les substances exig®es par la CCNUCC et qui sont estim®es dans ce document sont :  

¶ CO2,  

¶ CH4,  

¶ N2O,  

¶ HFC (HFC-32, HFC-125, HFC-134a, HFC-143a),  

¶ Les gaz ¨ effet de serre indirect (SO2, CO, NOX et COVNM).  

Les substances exig®es par la CCNUCC suivantes ne sont pr®sent®es dans ce document car 

nôexistant pas pour le Burkina Faso :  

¶ PFC,  

¶ NF3,  
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Le SF6 a ®t® utilis® au niveau national dans le processus de production dô®lectricit® a une certaine 

p®riode, mais nôa pas ®t® estime par manque dôinformations sur les donn®es historiques.  

- Couverture des sources ®mettrices   

Tous les puits et sources dô®mission appartenant ¨ la nomenclature du GIEC sont inventori®s. 

Toutefois, il est utile de rappeler que les conventions suivantes ont ®t® retenues :  

¶ lôautoproduction dô®lectricit® est comptabilis®e dans le secteur producteur comme par 

exemple l'industrie, etc. (sp®cification GIEC) ; 
 

¶ le trafic a®rien domestique est inclus dans le total national, tandis que la part relative au trafic 

a®rien international est rapport®e s®par®ment selon les sp®cifications CCNUCC.  

Selon les r¯gles en vigueur, les ®missions de CO2 issues de la biomasse sont comptabilis®es de la 

fa­on suivante :  

¶ pour la biomasse dite ¨ rotation annuelle : il sôagit de la mati¯re organique produite et 

d®truite dans la m°me ann®e (ex : maµs, etc.) ;  
 

¶ pour la biomasse ligneuse (bois et d®riv®s) : les ®missions de CO2 issues de cette biomasse 

sont comptabilis®es dans la cat®gorie 4 du CRF relative ¨ lôUTCATF, partie r®colte 

foresti¯re. Lôutilisation en tant que combustible est rappel®e pour m®moire dans la cat®gorie 

1 du CRF relative ¨ lô®nergie mais exclue des totaux du secteur de l'®nergie ;  
 

¶ pour les d®chets : les ®missions de CO2 d'origine organique lors du traitement des d®chets 

ne sont pas retenues : seule la part inorganique est conserv®e, et le CO2 provenant de 

l'®pandage des boues, des d®charges, de la fabrication de compost et de la production de 

biogaz est exclu.  

- Sources manquantes (non estim®es)   

Conform®ment aux recommandations des Nations unies, ¨ partir du moment o½ une source est 

d®finie dans les Lignes directrices du GIEC 2006 et quôune m®thodologie de calcul est fournie, alors 

la source dô®mission doit °tre estim®e. Dans le cas o½ une telle source ne peut °tre estim®e, la 

notation ç NE è est ajout®e et des investigations sont planifi®es, dans la mesure du possible, dans le 

cadre de lôam®lioration continue. Quelques sources dô®missions sont clairement non estim®es, elles 

apparaissent donc en ç NE è dans les tables CRF. Les raisons de non-estimation des ®missions de 

ces cat®gories sont principalement le manque de donn®es dôactivit® ou des facteurs dô®mission.  

Le Rapport national dôinventaire du Burkina Faso donne beaucoup plus de d®tails sur la 

m®thodologie utilis®e pour estimer les ®missions de GES, pour chaque cat®gorie, et pour 

chaque gaz. Il donne des informations d®taill®es sur les sources des donn®es dôactivit®, les 

facteurs dô®mission, le choix des m®thodes et les flexibilit®s utilis®es. 
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1.3 R®sultats de lôinventaire national des gaz ¨ effet de serre  

Les émissions nationales de GES de ce présent inventaire r®sultent dôune consolidation des 

émissions de chaque gaz obtenu dans les secteurs de l'Énergie, des PIUP, de lôAgriculture, 

lôUtilisation des terres, Changement dôAffectation des Terres et Foresterie (UTCATF) et des 

Déchets. 

Lôann®e 2022 est retenue comme ann®e de r®f®rence conform®ment aux d®cisions 1/CP. 16 et 2/CP. 

17 et compte tenu de la disponibilité des données suivant les circonstances nationales. Ce choix 

s'aligne au paragraphe 58 des modalités, procédures et lignes directrices (MPG) au titre du cadre de 

transparence des mesures et de lôappui vis® ¨ lôarticle 13 de lôAccord de Paris. 

Pour exprimer les émissions en Equivalent CO2, les pouvoir de réchauffement global suivants sont 

utilisés : 

¶ CO2 = 1 

¶ CH4 = 28 

¶ N2O = 265 

1.3.1  Evolution globale des ®missions de gaz ¨ effet de serre 

Les résultats des émissions sont présentés en unité de masse (Gg) pour les émissions au titre de la 

convention, puis en équivalent CO2 conformément aux paragraphes 48 et 49 des MPG 

1.3.1.1 £missions au titre de la Convention 

Le total des émissions nationales de CO2 au Burkina Faso en 1990 est de 28123,92 Gg. Celle de 

CH4 est de 318,84 Gg et celle de N2O de 4,20 Gg. Les gaz à effet de serre indirects sont aussi émis 

dans le pays en 1990. En effet, le pays a rejeté 13,35 Gg de NOx, 404,00 Gg de CO, 44,10 Gg de 

COVNM et 1,15 Gg de SO2. Les émissions de ces gaz sont présentées dans le Tableau 2. 

 

Tableau 2 : Tableau 1 de la D®cision 17/CP.8 pour lôann®e 1990 

Greenhouse gas source and sink categories 
Net CO2 

(Gg) 
CH4 
(Gg) 

N2O 
(Gg) 

CO 
Gg 

NOx 
(Gg) 

NMVOCs 
(Gg) 

SOx 
(Gg) 

Total National Emissions and Removals  28123,92 318,84 4,20 404,00 13,35 44,10 1,15 

1 - Energy  689,07 17,86 0,31 365,25 11,97 39,50 1,15 

   1A - Fuel Combustion Activities  689,07 17,86 0,31 365,25 11,97 39,50 1,15 

      1A1 - Energy Industries  130,67 0,38 0,05 12,36 1,58 0,63 0,22 

      1A2 - Manufacturing Industries and Construction (ISIC)  23,04 0,02 0,00 1,45 0,13 0,04 0,02 

      1A3 - Transport  429,43 0,14 0,03 34,60 4,08 6,51 0,17 

      1A4 - Other Sectors  105,93 17,33 0,22 316,85 6,18 32,33 0,73 

      1A5 - Other  bh bh bh bh bh bh bh 

   1B - Fugitive Emissions from Fuels  bh bh bh bh bh bh bh 

      1B1 - Solid Fuels  bh bh bh bh bh bh bh 

      1B2 - Oil and Natural Gas  bh bh bh bh bh bh bh 

2 - Industrial Processes  NE bh bh bh bh 4,597 NE 

   2A - Mineral Products  NE bh bh bh bh bh 0 

   2B - Chemical Industry  bh bh bh bh bh bh 0 

   2C - Metal Production  NE bh bh bh bh bh 0 
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Greenhouse gas source and sink categories 
Net CO2 

(Gg) 
CH4 
(Gg) 

N2O 
(Gg) 

CO 
Gg 

NOx 
(Gg) 

NMVOCs 
(Gg) 

SOx 
(Gg) 

   2D - Other Production  bh bh bh bh bh 4,597 0 

   2E - Production of Halocarbons and Sulphur Hexafluoride        bh bh bh bh 

   2F - Consumption of Halocarbons and Sulphur Hexafluoride        bh bh bh bh 

   2G - Other (please specify)  NE bh bh bh bh bh bh 

3 - Solvent and Other Product Use  b9 b9 b9 b9 b9 b9 b9 

4 - Agriculture  0 282,18 3,55 33,59 1,07 bh bh 

   4A - Enteric Fermentation    264,44   bh bh bh bh 

   4B - Manure Management    11,46 0,73 bh bh bh bh 

   4C - Rice Cultivation    5,27   bh bh bh bh 

   4D - Agricultural Soils    bh 2,77 bh bh bh bh 

   4E - Prescribed Burning of Savannas  bh 0,17 0,02 4,84 0,29 bh bh 

   4F - Field Burning of Agricultural Residues  bh 0,84 0,02 28,75 0,78 bh bh 

   4G - Other (please specify)        bh bh bh bh 

5 - Land-Use Change & Forestry  27384,92 0,18 0,02 5,16 0,31 bh bh 

   5A - Changes in Forest and Other Woody Biomass Stocks  27360,55     bh bh bh bh 

   5B - Forest and Grassland Conversion  NE bh bh bh bh bh bh 

   5C - Abandonment of Managed Lands  2,03     bh bh bh bh 

   5D - CO2 Emissions and Removals from Soil  NE     bh bh bh bh 

   5E - Other (please specify)  NE 0,18 0,02 5,16 0,31 bh bh 

6 - Waste  49,93 18,61 0,33 NE NE NE NE 

   6A - Solid Waste Disposal on Land    0,01   NE NE NE NE 

   6B - Wastewater Handling    17,81 0,32 NE NE NE NE 

   6C - Waste Incineration  NO bh bh bh bh bh bh 

   6D - Other (please specify)  49,93 0,79 0,02 NE NE NE NE 

7 - Other (please specify)  bh bh bh bh bh bh bh 

                

Memo Items               

International Bunkers  46,89 0,00 0,00 0,07 0,20 0,03 0,01 

   1A3a1 - International Aviation  46,89 0,00 0,00 0,07 0,20 0,03 0,01 

   1A3d1 - International Marine (Bunkers)  bh bh bh bh bh bh bh 

Multilateral operations NE NE NE         

CO2 emissions from biomass 8 175,96             

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Pour lôann®e 1990, le Burkina Faso nôa pas pu estimer les HFCs, pour non-disponibilité des données 

historiques. 

Tableau 3 : Tableau 2 de la D®cision 17/CP.8 pour lôann®e 1990 

  HFC PFC SF6 

Greenhouse gas source and sink categories 
HFC-

23 
(Gg) 

HFC-
134 
(Gg) 

Other 
(Gg-
CO2) 

CF4 
(Gg) 

C2F6 
(Gg) 

Other 
(Gg-
CO2) 

SF6 
(Gg) 

Total National Emissions and Removals  NE NE NE NO NO NO NE 

1 - Energy                

   1A - Fuel Combustion Activities                

      1A1 - Energy Industries                

      1A2 - Manufacturing Industries and Construction (ISIC)                
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  HFC PFC SF6 

Greenhouse gas source and sink categories 
HFC-

23 
(Gg) 

HFC-
134 
(Gg) 

Other 
(Gg-
CO2) 

CF4 
(Gg) 

C2F6 
(Gg) 

Other 
(Gg-
CO2) 

SF6 
(Gg) 

      1A3 - Transport                

      1A4 - Other Sectors                

      1A5 - Other                

   1B - Fugitive Emissions from Fuels                

      1B1 - Solid Fuels                

      1B2 - Oil and Natural Gas                

2 - Industrial Processes  NE   NE 0 0 0 NE 

   2A - Mineral Products                

   2B - Chemical Industry                

   2C - Metal Production  0   0 0 0 0 0 

   2D - Other Production                

   2E - Production of Halocarbons and Sulphur Hexafluoride  0   0 0 0 0 0 

   2F - Consumption of Halocarbons and Sulphur Hexafluoride  0   0 0 0 0 0 

   2G - Other (please specify)  0   0 0 0 0 0 

3 - Solvent and Other Product Use                

4 - Agriculture                

   4A - Enteric Fermentation                

   4B - Manure Management                

   4C - Rice Cultivation                

   4D - Agricultural Soils                

   4E - Prescribed Burning of Savannas                

   4F - Field Burning of Agricultural Residues                

   4G - Other (please specify)                

5 - Land-Use Change & Forestry                

   5A - Changes in Forest and Other Woody Biomass Stocks                

   5B - Forest and Grassland Conversion                

   5C - Abandonment of Managed Lands                

   5D - CO2 Emissions and Removals from Soil                

   5E - Other (please specify)                

6 - Waste                

   6A - Solid Waste Disposal on Land                

   6B - Wastewater Handling                

   6C - Waste Incineration                

   6D - Other (please specify)                

7 - Other (please specify)                

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Le total des émissions nationales de CO2 au Burkina Faso en 2022 est de 50 805,64 Gg. Celle de 

CH4 est de 665,28 Gg et celle de N2O de 20,38 Gg. Les gaz à effet de serre indirects sont aussi émis 

dans le pays. En effet, le pays a rejeté 1 442,58 Gg de NOx, 68,46 Gg de CO, 227,20 Gg de COVNM 

et 5,89 Gg de SO2. Les émissions de ces gaz sont présentées dans le Tableau 4. 
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Tableau 4 : Tableau 1 de la D®cision 17/CP.8 pour lôann®e de r®f®rence 2022 
  Emissions 

 (Gg) 

Greenhouse gas source and sink 

categories 

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOCs SO2 Other 

HFC 

 (Gg-CO2) 

Total National Emissions and 

Removals 

50 805,64 665,28 20,38 1 442,58 68,46 227,20 5,89 1 205,64 

1 - Energy 5 710,20 60,28 1,13 1 372,30 65,53 160,43 5,77   

 1A - Fuel Combustion 

Activities 

5 710,20 60,28 1,13 1 372,30 65,53 160,43 5,77   

1A1 - Energy Industries 572,15 1,31 0,18 42,97 6,60 2,25 0,85   

1A2 - Manufacturing Industries 

and Construction (ISIC) 

731,72 0,05 0,01 1,58 2,18 0,09 0,56   

1A3 - Transport 3 708,66 1,10 0,22 267,99 35,49 50,51 1,64   

1A4 - Other Sectors 697,68 57,82 0,73 1 059,77 21,26 107,57 2,72   

1A5 - Other NO NO NO NO NO NO NO   

1B - Fugitive Emissions from 

Fuels 

NO NO NO NO NO NO NO   

1B1 - Solid Fuels NO NO NO NO NO NO NO   

1B2 - Oil and Natural Gas NO NO NO NO NO NO NO   

2 - Industrial Processes 167,05 NO NO NO NO 11,41 0,06 1 205,64 

2A - Mineral Products 68,42 NO NO NO NO NO NO   

2B - Chemical Industry NO NO NO NO NO NO NO   

2C - Metal Production 80,46 NO NO NO NO NO 0,06   

2D - Other Production NO NO NO NO NO 11,41 NO   

2E - Production of Halocarbons 

and Sulphur Hexafluoride 

NO NO NO NO NO NO NO NO  

2F - Consumption of 

Halocarbons and Sulphur 

Hexafluoride 

NO NO NO NO NO NO NO NO  

2G - Other (please specify) 18,17 NO NO NO NO NO NO NO  

3 - Solvent and Other Product 

Use 

NE NE NE NE NE NE NE   

4 - Agriculture  0,00 562,80 18,86 41,13 1,25 NO NO   

4A - Enteric Fermentation NO 454,96 NO NO NO NO NO   

4B - Manure Management NO 50,19 8,81 NO NO NO NO   

4C - Rice Cultivation NO 56,41 0,00 NO NO NO NO   

4D - Agricultural Soils NO NO 10,00 NO NO NO NO   

4E - Prescribed Burning of 

Savannas 

NO 0,15 0,01 4,17 0,25 NO NO   

4F - Field Burning of 

Agricultural Residues 

NO 1,08 0,03 36,95 1,00 NO NO   

4G - Other (please specify) 
   

NO NO NO NO   

5 - Land-Use Change & 

Forestry 

44 686,98 0,09 0,01 2,62 0,16 NO NO   

5A - Changes in Forest and 

Other Woody Biomass Stocks 

38 274,36   NO NO NO NO   

5B - Forest and Grassland 

Conversion 

29,14 NO NO NO NO NO NO   

5C - Abandonment of Managed 

Lands 

6 593,03 NO NO NO NO NO NO   

5D - CO2 Emissions and 

Removals from Soil 

NE NO NO NO NO NO NO   
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  Emissions 

 (Gg) 

Greenhouse gas source and sink 

categories 

CO2 CH4 N2O NOx CO NMVOCs SO2 Other 

HFC 

 (Gg-CO2) 

5E - Other (please specify) -264,98 0,09 0,01 2,62 0,16 NO NO   

6 - Waste 241,40 42,11 0,38 26,53 1,51 55,37 0,05   

6A - Solid Waste Disposal on 

Land 

 0,50 NE NO NO NO NO   

6B - Wastewater Handling  38,51 0,32 NO 0,00 54,78 NO   

6C - Waste Incineration 1,08 NO NO NO 0,00 0,01 0,00   

6D - Other (please specify) 240,32 3,10 0,06 26,53 1,51 0,58 0,05   

7 - Other (please specify) NO NO NO NO NO NO NO   

                  

Memo Items                 

International Bunkers  93,23 0,00 0,00 0,13 0,39 0,07 0,01   

1A3a1 - International Aviation 93,23 0,00 0,00 0,13 0,39 0,07 0,01   

1A3d1 - International Marine 

(Bunkers) 

NO NO NO NO NO NO NO   

Multilateral operations  NE NE NE       

CO2 emissions from biomass 28 192,69               

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Concernant les HFCs, le Burkina Faso en a émis 1 205,64 Gg équivalent CO2 en 2022. Le Tableau 

5 présente les émissions de ces types de gaz. 

Tableau 5 : Tableau 2 de la D®cision 17/CP.8 pour lôann®e de r®f®rence 2022 

  HFC PFC SF6 

Greenhouse gas source and sink 

categories 

HFC-

23 

 (Gg) 

HFC-

134 

 (Gg) 

Other 

 (Gg-Eq-

CO2) 

CF4 

 

(Gg) 

C2F6 

 (Gg) 

Other 

 (Gg-Eq-

CO2) 

SF6 

 

(Gg) 

Total National Emissions and 

Removals 

NE NE 1 205,64 NO NO NO NE 

1 - Energy               

1A - Fuel Combustion Activities               

1A1 - Energy Industries               

1A2 - Manufacturing Industries and 

Construction (ISIC) 

              

1A3 - Transport               

1A4 - Other Sectors               

1A5 - Other               

1B - Fugitive Emissions from Fuels               

1B1 - Solid Fuels               

1B2 - Oil and Natural Gas               

2 - Industrial Processes NE   1 205,64 NO NO NO NE 

2A - Mineral Products               

2B - Chemical Industry               

2C - Metal Production 0   0 0 0 0 0 

2D - Other Production               

2E - Production of Halocarbons and 

Sulphur Hexafluoride 

0   0 0 0 0 0 
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  HFC PFC SF6 

Greenhouse gas source and sink 

categories 

HFC-

23 

 (Gg) 

HFC-

134 

 (Gg) 

Other 

 (Gg-Eq-

CO2) 

CF4 

 

(Gg) 

C2F6 

 (Gg) 

Other 

 (Gg-Eq-

CO2) 

SF6 

 

(Gg) 

2F - Consumption of Halocarbons 

and Sulphur Hexafluoride 

0   1 205,64 0 0 0 0 

2G - Other (please specify) 0   0 0 0 0 0 

3 - Solvent and Other Product Use               

4 - Agriculture               

4A - Enteric Fermentation               

4B - Manure Management               

4C - Rice Cultivation               

4D - Agricultural Soils               

4E - Prescribed Burning of Savannas               

4F - Field Burning of Agricultural 

Residues 

              

4G - Other (please specify)               

5 - Land-Use Change & Forestry               

5A - Changes in Forest and Other 

Woody Biomass Stocks 

              

5B - Forest and Grassland 

Conversion 

              

5C - Abandonment of Managed 

Lands 

              

5D - CO2 Emissions and Removals 

from Soil 

              

5E - Other (please specify)               

6 - Waste               

6A - Solid Waste Disposal on Land               

6B - Wastewater Handling               

6C - Waste Incineration               

6D - Other (please specify)               

7 - Other (please specify)               

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

 

1.3.1.2 Tendances des ®missions nationales de GES en ®quivalent de 

CO2 

Pour les besoins de lôanalyse, les ®missions de tous les gaz directs ont ®t® exprim®es en ®quivalent 

CO2 et cumul®es pour chaque horizon temporel consid®r®. 

Selon le GIEC, ç L'®mission en ®quivalent CO2 est la quantit® ®mise de dioxyde de carbone (CO2) 

qui provoquerait le m°me for­age radiatif int®gr®, pour un horizon temporel donn®, quôune quantit® 

®mise dôun seul ou de plusieurs gaz ¨ effet de serre (GES). Lô®mission en ®quivalent CO2 est obtenue 

en multipliant lô®mission dôun GES par son potentiel de r®chauffement global (PRG) pour lôhorizon 

temporel consid®r®.  
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1.3.1.2.1 Contribution des secteurs aux ®missions nationales de GES 

Au Burkina Faso, les secteurs ®metteurs de GES par ordre dôimportance sont, lôUtilisation des terres, 

changement dôaffectation des terres et foresterie (UTCATF), lôagriculture, lô®nergie, les d®chets et 

les proc®d®s industriels.   

En 1990, les principaux secteurs ®metteurs des GES sont le secteur lôUtilisation des terres, 

changement dôaffectation des terres et foresterie (75,8%), lôagriculture (19,4%), le secteur de 

lô®nergie (3,2%), celui des d®chets (1,5%) et le secteur des proc®d®s industriels avec moins de 0,0% 

du total des ®missions (Figure 7). 

 

 

Figure 7 : R®partition des ®missions de GES par 

secteurs en 1990 

 

Figure 8 : R®partition des ®missions de GES par 

secteurs en 2022 

 

En 2022, le poids du secteur UTCATF (61,8%) dans le total des ®missions nationales de GES a 

consid®rablement diminu®. Cette diminution du poids du secteur sôest faite au profit des secteurs 

de lôagriculture (24,4%), de lô®nergie (10,1 %) et des proc®d®s industriels (1,9%). Lôimportance 

du secteur des d®chets a l®g¯rement augment®e (1,7%) (Figure 8). 

1.3.1.2.2  Analyse de la tendance des ®missions de GES 

Entre 1990 et 2022, les ®missions nationales de GES ont une tendance haussi¯re (Figure 9). En effet, 

les ®missions sont pass®es de 36 122, 07 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 72 300,95 Gg Eq-CO2 en 2022, soit 

une augmentation de 100,16Ǎ (Tableau 6). 
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Figure 9 : Evolution des ®missions nationales de GES en ®quivalent CO2 de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

La hausse des ®missions nationales est caus®e en grande partie par lôaccroissement des ®missions 

du secteur UTCATF dont la contribution ¨ cette croissance est de 47,81%, celle de lôagriculture 

est de 29,40%, celle du secteur de l'£nergie est de 17,05%, celle des PIUP est de 3,79% et enfin, 

celle des D®chets 1,93%. 

 

 Tableau 6 : Emission de GES en Gg Eq-CO2 

Secteur 1990 

Gg Eq-CO2 
2022 

Gg Eq-CO2 
Progression 

(%)  
Taux annuel 

(%)  

Projection 

2050 

Gg Eq-CO2 

Energie 1 158,77 7 327,72 532,37 6,34 38 534,11 

Procédés industriels1 NO 1 372,70 3564,83 12,75 35 093,20 

Agriculture  7 024,84 17 664,61 151,46 3,12 40 506,52 

UTCATF  27 393,92 44 691,55 63,14 1,64 69 428,77 

Déchets 544,54 1 244,38 128,52 2,79 2 618,06 

Total 36 122,07 72 300,95 100,16 2,34 135 013,85 

Note : 1 lôann®e de r®f®rence pour les projections est 1995 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES, 2024 

 

Les augmentations des ®missions sôexpliquent entre autres par lôaccroissement des superficies 

agricoles, la diminution des terres foresti¯res et lôaugmentation des effectifs du cheptel. 

Sur la p®riode 1990 ¨ 2022, la contribution du secteur UTCATF est dôau moins 2/3 aux ®missions 

nationales de GES.  

Les ®missions de GES du secteur UTCATF ont progress® de 27 393,92 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 44 

691,55 Gg Eq-CO2 en 2022 soit une augmentation de 63,14%. Si cette tendance se maintient, en 

2050 ce secteur ®mettra 69 428,77 Gg Eq-CO2 (Tableau 6).   

Pour ce qui concerne le secteur de lôagriculture, les ®missions sont pass®es de 7 024,84 Gg Eq-CO2 

en 1990 ¨ 17 664,61 Gg Eq-CO2 en 2022, soit une progression de 151,46 %. Lôagriculture ®mettra 

40 506,52 Gg Eq-CO2 en 2050 si ce rythme de croissance reste constant. 
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Sôagissant du secteur de lôEnergie, les ®missions de GES sont pass®es de 1 158,77 Gg Eq-CO2 en 

1990 ¨ 7 327,72 Gg Eq-CO2 en 2022, soit une augmentation de 532,37%. En maintenant ce rythme 

de progression en 2050, ce secteur ®mettra 38 534,11 Gg Eq-CO2. 

Pour ce qui est du secteur des D®chets, les ®missions sont pass®es de 544,54 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 

1 244,38 Gg Eq-CO2 en 2022 repr®sentant un taux dôaccroissement de 128,52%. A ce rythme, ce 

secteur ®mettra 2 618,06 Gg Eq-CO2 en 2050.  

En ce qui concerne le secteur des PIUP, bien que les ®missions de GES soient faibles, passant de 

37,46 Gg Eq-CO2 en 1995 ¨ 1 372,70 Gg Eq-CO2 en 2022, les ®missions de ce secteur risquent 

dôatteindre 35 093,20 Gg Eq-CO2 en 2050 si des mesures appropri®es ne sont pas prises. 

En d®finitive, on retient que les ®missions de GES de tous les secteurs ont une tendance ¨ la hausse 

et globalement les ®missions ont presque doubl® entre 1990 et 2022. A ce rythme, les ®missions 

nationales de GES pourraient atteindre 135 013,85 Gg Eq-CO2 en 2050Φ 

 

1.3.1.2.3 Contribution des principaux gaz aux ®missions de GES 

Le CO2 repr®sente la grande partie des GES ®mis en 2022 (70,3%). Cette part a diminu® par rapport 

¨ celle de 1990 (77,9%). Le CH4 est le second GES en termes de poids (19,3%) en 2022. Ce poids 

a augment® par rapport ¨ celui de 1990 qui ®tait de 18,5%. Le poids du N2O a ®galement augment® 

entre 1990 et 2022 passant de 3,6% en 1990 ¨ 8,7% en 2022. Les HFCs contribuent ¨ moins de 2% 

des GES en 2022 (Figure 10 et Figure 11).  

 

 

Figure 10 : Contribution des gaz aux ®missions 

de GES en 1990 

 

Figure 11 : Contribution des gaz aux ®missions de 

GES en 2022 

 

мΦоΦмΦо  £missions et absorption par gaz ¨ effet de serre directs 

Emissions de CO2  

Les ®missions de CO2 sont ®valu®es en ®mission nette en tenant compte des ®missions et des 

absorptions du secteur UTCATF. 
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ü Contribution des secteurs aux ®missions de CO2 

Les secteurs ®metteurs de CO2 sont principalement les secteurs UTCATF et Energie. Les secteurs 

PIUP, Agriculture et D®chets ®mettent de tr¯s faibles quantit®s de CO2 (Figure 12 et Figure 13). 

 

 

Figure 12 : R®partition des ®missions de CO2 par 

secteurs en 1990 

 

Figure 13 : R®partition des ®missions de CO2 par 

secteurs en 2022 

 

En 2022, le poids du secteur UTCATF dans le total des ®missions de CO2 a baiss®, passant de 97,4% 

en 1990 ¨ 88%. Cette r®duction du poids sôest faite au profit du secteur de lôEnergie dont la 

contribution est pass®e de 2,5% en 1990 ¨ 11,2% en 2022.  

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de CO2 

Au Burkina Faso, les ®missions nationales de CO2 ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022 

(Figure 14). Avec une estimation dôenviron 28 123,9 Gg en 1990, les ®missions de CO2 sont pass®es 

¨ plus de 50 805 Gg, soit une augmentation de 80,6%.  

 

 

Figure 14 : Evolution des ®missions nationales de CO2 de 1990 ¨ 2022 en Gg.. 
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Cette tendance ¨ la hausse est li®e ¨ :  

- une augmentation des superficies foresti¯res converties en terres cultiv®es ;  

- une forte augmentation de lôactivit® de combustion des combustibles fossiles. 

 

Tableau 7 : Emission du CO2 en Gg 

Secteur 1990 

Gg 

2022 

Gg Eq-CO2 

Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 

Gg Eq-CO2 

Energie 689,07 5 710,20 728,68 7,30 38 300,09 

PIUP1 NO 167,05 3899,22 13,08 4 619,94 

Agriculture  0,00 0,00 - - - 

UTCATF  27 384,92 44 686,98 63,18 1,65 69 435,84 

Déchets 49,93 241,40 383,45 5,39 996,89 

Total 28 123,92 50 805,64 80,65 1,99 86 509,61 

Note : 1 lôann®e de r®f®rence pour les projections est 1995 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES, 2024  

 

Les ®missions du secteur UTCATF sont pass®es de 27 384,92 Gg en 1990 ¨ 44 686,98 Gg en 2022. 

Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur ®mettra 69 435,84 Gg de CO2.  

Sôagissant du secteur de lôEnergie, les ®missions de CO2 sont pass®es de 689,07Gg en 1990 ¨    5 

710,20 Gg en 2022, soit une augmentation de 728,68%. En maintenant ce rythme de progression en 

2050, ce secteur ®mettra 38 300 Gg de CO2. 

En ce qui concerne le secteur des PIUP, les ®missions de CO2 passent de 4,18Gg en 1995 ¨ 167,05 

Gg en 2022. 

Pour ce qui est du secteur des D®chets, bien que les ®missions de CO2 soient faibles, elles sont 

pass®es de 49,93 Gg en 1990 ¨ 241,40 Gg en 2022 repr®sentant un taux dôaccroissement de 383%. 

A ce rythme, ce secteur ®mettra 996,89 Gg de CO2 en 2050.  

En d®finitive, on retient que les ®missions de CO2 de tous les secteurs ont une tendance ¨ la hausse 

et globalement les ®missions sôaccroissent de 1,99% chaque ann®e. A ce rythme, les ®missions 

nationales de CO2 pourraient atteindre 86 509,61 Gg en 2050 (Tableau 7). 

Emissions de CH4  

Le m®thane (CH4) est un hydrocarbure et est le composant principal du gaz naturel. Il est un puissant 

et abondant gaz ¨ effet de serre (GES), ce qui en fait une substance qui contribue consid®rablement 

aux changements climatiques, en particulier ¨ court terme. 

Le m®thane est le deuxi¯me gaz ¨ effet de serre, en importance, apr¯s le dioxyde de carbone (CO2). 

Nonobstant sa faible ®mission dans lôatmosph¯re, le potentiel de r®chauffement global du CH4 

demeure sup®rieur ¨ celui du CO2. 
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ü Contribution des secteurs aux ®missions de CH4 

Les ®missions totales de m®thane ont ®t® estim®es en 2022 ¨ 665,28 Gg. Cette ®mission provient 

de lôAgriculture (84,6%), Energie (9,1%) D®chets (6,3%) (Figure 16) 

 

Figure 15 : R®partition des ®missions de CH4 par secteur 

en 1990 

 

Figure 16 : R®partition des ®missions de CH4 par 

secteur en 2022 

Les ®missions de m®thane sont rejet®es en grande partie par lôAgriculture ¨ travers la fermentation 

ent®rique, le br¾lage de la biomasse et la gestion du fumier. Les secteurs de lô®nergie, des proc®d®s 

industriels et UTCATF nô®mettent pratiquement pas de m®thane. 

Les ®missions du m®thane du secteur des D®chets sont issues principalement du traitement des eaux 

us®es et des d®chets solides d®pos®s au sol.  

ü Analyse de la tendance des ®missions de CH4 

Les ®missions de CH4 sur le plan national ont augment® au cours de la p®riode 1990 ¨ 2022. Avec 

une estimation dôenviron 318,84 Gg en 1990, les ®missions de CH4 sont pass®es ¨ environs 

665,28 Gg en 2022, soit une croissance de 108,66 % (Figure 17).  

 

 

Figure 17 : Evolution des ®missions nationales de CH4 de 1990 ¨ 2022 en Gg 
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La hausse des ®missions nationales de CH4 sôexplique par lôaccroissement des ®missions des 

secteurs de lôagriculture, de lô®nergie et des D®chets (Tableau 8). Les ®missions de UTCATF sont 

en diminutionΦ 

 

Tableau 8 : Emission de CH4 en Gg 

Secteur 1990 

(En Gg) 
2022 

(En Gg) 
Progression 

(%)  
Taux annuel 

(%)  
Projection 

2050 (En 

Gg) 

Energie 17,86 60,28 237,46 4,14 180,14 

PIUP NO NO NO NO NO 

Agriculture  282,18 562,80 99,44 2,33 1047,58 

UTCATF  0,18 0,09 -49,28 -2,24 0,05 

Déchets 18,61 42,11 126,25 2,76 87,80 

Total 318,84 665,28 108,66 2,48 1289,71 

Note :NO = Not Occuring (Non Applicable) 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Les augmentations des ®missions de CH4 sôexpliquent entre autres par lôaccroissement des effectifs 

du cheptel et les quantit®s dôeaux us®es produites.  

Sur la p®riode de lôinventaire, la contribution du secteur de lôagriculture aux ®missions de CH4 est 

dôau moins 80%. Les ®missions de CH4 de ce secteur ont progress® de 282,18 Gg en 1990 ¨ 562,80 

Gg en 2022 soit une augmentation de 99,44%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur 

®mettra 1047,58 Gg de CH4.  

Les ®missions de CH4 du secteur de lô®nergie sont pass®es de 17,86Gg en 1990 ¨ 60,28 Gg en 2022, 

soit une progression de 237,46 %. Le maintien de cette tendance du secteur de lô®nergie entra´nera 

lô®mission de 180,14 Gg de CH4 en 2050. 

Pour ce qui est du secteur des D®chets, les ®missions sont pass®es de 18,61 Gg en 1990 ¨ 42,11 Gg 

en 2022 repr®sentant un accroissement de 126,25%. A ce rythme, ce secteur ®mettra 87,80 Gg de 

CH4 en 2050.  

En revanche, les ®missions de CH4 du secteur UTCATF sont pass®es de 0,18Gg en 1990 ¨ 0,09 Gg 

en 2022, ce qui repr®sente une r®duction de 49,28%. 

En d®finitive, on retient que les ®missions de CH4 ont une tendance ¨ la hausse et globalement les 

®missions augmentent annuellement de 2,48%. A ce rythme, les ®missions nationales de CH4 

pourraient atteindre 1289,71Gg en 2050.  

 

Emissions de N2O (en Gg de N2O)  

Le N2O dans les ®missions nationales occupe la troisi¯me place dans lô®mission de GES. Pour cela, 

il convient dô®tudier la contribution des secteurs aux ®missions de N2O, lôidentification des 

cat®gories sources cl®s et lôanalyse de la tendance. Son ®mission est mesur®e en gigagrammes (Gg), 

et pr®sente un potentiel de r®chauffement climatique plus ®lev® que le CO2 et le CH4. 
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ü Contribution des secteurs aux ®missions de N2O 

Comme le montre la Figure 19 en 2022, les principaux secteurs ®metteurs du N2O sont ceux de 

lôagriculture (92,5%), suivi respectivement de lôEnergie (5,6%) et des D®chets (1,9%).  

 

 
Figure 18 : R®partition des ®missions de N2O par 

secteurs en 1990 

 
Figure 19 : R®partition des ®missions de N2O par 

secteurs en 2022 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de N2O 

Les ®missions nationales de N2O ont augment® globalement au cours de la p®riode 1990 ¨ 2022 

(Figure 16). Les ®missions passent de 4,2 Gg en 1990 ¨ 20,38 Gg en 2022, soit une augmentation de 

385,14% (Tableau 9).  

 

 

Figure 20 : Evolution des ®missions nationales de N2O de 1990 ¨ 2022 en Gg. 

 

La hausse des ®missions nationales de N2O est caus®e par lôaccroissement des ®missions du secteur 

de lôagriculture (dont la contribution ¨ la croissance est de 94,6%), celle de lôEnergie (5,1%) et celle 

du secteur des D®chet (0,3%). 
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Tableau 9 : Emission nationales de N2O en Gg 

Secteur 1990 

(En Gg) 
2022 

(En Gg) 
Progression 

(%)  
Taux annuel 

(%)  
Projection 

2050 (En Gg) 

Energie 0,31 1,13 271,82 4,47 3,70 

PIUP NO NE - - - 

Agriculture  3,55 18,86 431,93 5,73% 84,87 

UTCATF  0,02 0,01 -49,28 -2,24% 0,00 

Déchets 0,33 0,38 14,37 0,45% 0,43 

Total 4,20 20,38 385,14 5,41% 84,44 

Note: NO= Not Occuring (Non Applicable), NE = Not Estimated (Non Estim®) 

Source: MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Les augmentations des ®missions de N2O sôexpliquent entre autres par lôapplication de plus en plus 

accrue des engrais min®raux et la fumure organique.  

Les ®missions de N2O du secteur de lôagriculture ont progress® de 3,55 Gg en 1990 ¨ 18,86 Gg en 

2022 soit une augmentation de 431,93%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur ®mettra 

84,87 Gg de N2O.  

On retient que les ®missions de N2O ont une tendance ¨ la hausse et globalement les ®missions 

augmentent annuellement de 5,41%. A ce rythme, les ®missions nationales de N2O pourraient 

atteindre 84,44 Gg en 2050. 

Emissions de HFC 

Les HFC sont exclusivement ®mis par le secteur des PIUP. Ils constituent le quatri¯me gaz et 

contribuent ¨ 1,7% du total des ®missions de GES. Les ®missions de HFC sont analys®es dans la 

partie consacr®e aux ®missions du secteur des PIUP. Au niveau national, les proc®d®s industriels 

ont produit 1 205,64 Gg Eq-CO2 en 2022. 

мΦоΦмΦп  £missions de gaz ¨ effet de serre indirects 

Les gaz indirects estimés sont le NOx, le CO, les COVNM et le SOx. 

 

£missions de CO 

Les secteurs ®metteurs de CO sont principalement les secteurs de lôEnergie, de lôAgriculture, 

UTCATF et des D®chets. Le secteur PIUP nô®met pas de CO. 
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Figure 21 : R®partition des ®missions de CO par secteurs 

en 1990 

 

Figure 22 : R®partition des ®missions de CO par 

secteurs en 2022 

 

En 2022, le poids du secteur de lôEnergie dans le total des ®missions de CO a augment® passant de 

90,4% en 1990 à 95,1% (Tableau 10). Cette augmentation du poids sôest faite au d®triment de 

lôAgriculture, dont la contribution est pass®e de 8,3% en 1990 ¨ 2,9% en 2022 (Figure 21 et Figure 

22). 

 

Tableau 10 : Emissions nationales de CO en Gg 

Secteur 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

(%)  
Taux annuel (%) Projection 2050 (En Gg) 

Energie 365,25 1372,30 275,71 4,51 4516,68 

PIUP NO NO - - - 

Agriculture  33,59 41,13 22,45 0,68 49,35 

UTCATF  5,16 2,62 -49,28 -2,24 1,42 

Déchets1 NO 26,53 - 4,53 37,82 

Total 404,00 1442,58 257,07 4,33 4535,45 

Note : NO= Not Occuring (Non Applicable) ; 1 : lôann®e de r®f®rence pour la projection est 2015 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES, 2024 

 

Les ®missions de CO du secteur de lôEnergie sont pass®es de 365,25 Gg en 1990 à 1372,30 Gg en 

2022, soit une augmentation de 275,71%. En maintenant ce rythme de progression en 2050, ce 

secteur émettra 4516,68 Gg de CO. 

Sôagissant du secteur UTCATF, les ®missions de CO ont r®gress® de 5,16 Gg en 1990 ¨ 2,62 Gg en 

2022, soit une réduction de 49,28%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur émettra 1,42 

Gg de CO. 

Bien que les émissions de CO du secteur des Déchets soient nulles depuis 1990, à partir de 2015, ce 

secteur a commencé à en émettre. Cela est dû à la construction des infrastructures de gestion de 

boues de vidange et des eaux usées. En 2022, le secteur de déchets a émis 26,53 Gg de CO. 

Les émissions nationales de CO ont une tendance globalement à la hausse entre 1990 et 2022. A ce 

rythme, les émissions nationales de CO pourraient être 4535,45 Gg en 2050. 
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£missions de NOx 

Les secteurs ®metteurs de NOx sont principalement les secteurs de lôEnergie, lôAgriculture et de 

UTCATF (Figure 23 et Figure 24). Le secteur PIUP nô®met pas de NOx (Tableau 11). 

 

 
Figure 23 : R®partition des ®missions de NOx par 

secteurs en 1990 

 
Figure 24 : R®partition des ®missions de NOx par 

secteurs en 2022 

 

Les ®missions de NOx du secteur de lôEnergie sont pass®es de 11,97 Gg en 1990 ¨ 65,53 Gg en 

2022, soit une augmentation de 447,53%. En maintenant ce rythme de progression en 2050, ce 

secteur émettra 302,72Gg de NOx. 

Sôagissant du secteur UTCATF, les ®missions de NOx ont r®gress® de 0,31 Gg en 1990 ¨ 0,16 Gg 

en 2022, soit une réduction de 49,28%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur émettra 

0,09Gg de NOx. 

Bien que les émissions de NOx du secteur des Déchets soient nulles depuis 1990, à partir de 2015, 

ce secteur a commencé à en émettre. En 2022, le secteur de déchets a émis 1,51Gg de NOx.  

Les émissions nationales de NOx ont une tendance globalement à la hausse entre 1990 et 2022 et 

augmentent annuellement de 5,60%. A ce rythme, les émissions nationales de NOx pourraient être 

298,10 Gg en 2050. 

 
Tableau 11 : Emissions nationales de NOx en Gg 

Secteur 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

(%)  
Taux annuel 

(%)  

Projection 2050 

(En Gg) 

Energie 11,97 65,53 447,53 5,83 302,72 

PIUP NO NO - - - 

Agriculture  1,07 1,25 17,09 0,53 1,45 

UTCATF  0,31 0,16 -49,28 -2,24 0,09 

Déchets1 NO 1,51 -92,23 -30,58 0,08 

Total 13,35 68,46 412,78 5,60 298,10 

Note : NO=Not Occuring (Non Applicable) ; 1 : lôann®e de r®f®rence pour la projection est 2015 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES, 2024 
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£missions de COVNM 

Les secteurs émetteurs de COVNM sont principalement les secteurs Energie, PIUP et Déchets. Les 

secteurs de lôAgriculture et UTCATF nô®mettent pas de COVNM (Figure 25 et Figure 26) 

 

 
Figure 25 : R®partition des ®missions de COVNM par 

secteurs en 1990  

 
Figure 26 : R®partition des ®missions de COVNM 

par secteurs en 2022  

 

En 2022, le poids du secteur Énergie dans le total des émissions de COVNM a régressé passant de 

89,6% en 1990 ¨ 70,6%. Cette r®gression du poids sôest faite au d®triment du secteur de D®chets 

dont la contribution est passée de 0% en 1990 à 24,4% en 2022. 

 

Tableau 12 : Emissions nationales de COVNM en Gg 

Secteur 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

(%)  
Taux annuel 

(%)  

Projection 

2050 (En Gg) 

Energie 39,50 160,43 306,10 4,78 566,30 
PIUP 4,60 11,41 148,10 3,08 25,84 
Agriculture  NO NO - - - 
UTCATF  NO NO - - - 
Déchets NO 55,37 - 64,09 401,36 
Total 44,10 227,20 415,18 5,62 993,50 

Note : NO=Not Occuring (Non Applicable) ; 1 : lôann®e de r®f®rence pour la projection est 2018 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Les émissions de COVNM du secteur Energie ont progressé de 39,50 Gg en 1990 à 160,43 Gg en 

2022 soit une augmentation de 306,10%. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce secteur émettra 

566,30 Gg de COVNM. 

Sôagissant du secteur PIUP, les ®missions de COVNM sont pass®es de 4,60 Gg en 1990 ¨ 11,41 Gg 

en 2022, soit une augmentation de 148,10%. En maintenant ce rythme de progression en 2050, ce 

secteur émettra 25,84 Gg de COVNM. En tenant compte de lôutilisation de solvant, les émissions 

de COVNM du secteur des PIUP auraient été de 37,9 Gg en 2022. 
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Bien que les émissions de COVNM du secteur des Déchets soient nulles depuis 1990, à partir de 

2018, ce secteur a commencé à en émettre. En 2022, le secteur de déchets a émis 55,37 Gg de 

COVNM.  

Les émissions nationales de COVNM ont une tendance globalement à la hausse entre 1990 et 2022. 

A ce rythme, les ®missions nationales de COVNM pourraient sô®tablir ¨ 993,50 Gg en 2050. 

ü £missions de SOx 

En 1990, seul le secteur de lôEnergie a ®mis du SOx. En 2022, le secteur PIUP et D®chets ont 

commenc® ¨ ®mettre de SOx d¾ ¨ lôinstallation de nouvelles unit®s industrielles (Tableau 13). 

 

Tableau 13 : Emissions de SOx 

Secteur 1990 2022 Progression (%) Taux annuel (%) Projection 2050 

Energie 1,15 5,77 403,31 5,53 24,72 

PIUP NO 0,06 - - - 

Agriculture  NE NE - - - 

FAT  NE NE - - - 

Déchets NO 0,05 - - - 

Total 1,15 5,89 413,38 5,60 25,67 

Note : NO=Not Occuring (Non Applicable) ; NE= non estimé 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Les émissions nationales de SOx ont une tendance globalement à la hausse entre 1990 et 2022, et 

pourraient sô®tablir ¨ 25,67 Gg en 2050. 

 

1.3.2 Evolution des ®missions de gaz ¨ effet de serre par secteur 

 

1.3.2.1 Emissions dans le secteur de lôEnergie 

Les cat®gories ®mettrices de GES du secteur de lô®nergie sont le transport, la production 

dô®lectricit®, les r®sidences, les commerces et institutions, les industries et lôagriculture, foresterie, 

p°che.  

Lôestimation des ®missions pour lôann®e 2022 dans le secteur Energie porte sur les ®missions 

directes (CO2, CH4, N2O) et les ®missions indirectes (CO, NOx, COVNM, et SO2). 

Le total des ®missions des GES en 2022 dans le secteur de lô®nergie exprim® en gigagramme (Gg) 

se pr®sente comme suit : 

Emissions des Gaz directs : 

¶ ®missions de CO2 : 5 710,205 Gg ;    

¶ ®missions de CH4 : 60,283 Gg ; 

¶ ®missions de N2O : 1,134 Gg. 

 

Emissions des Gaz indirects : 

¶ ®missions de CO : 1 372,300 Gg ; 

¶ ®missions de NOx : 65,536 Gg ; 
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¶ ®missions de COVNM : 160,425 Gg ; 

¶ ®missions de SO2 : 5,775 Gg. 

 

Emissions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur de lôEnergie 

Le dioxyde de carbone (CO2), le m®thane (CH4) et le protoxyde dôazote (N2O) sont les seuls gaz ¨ 

effet de serre qui sont ®mis par le secteur de lô®nergie.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de GES dans le secteur de lôEnergie 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices de GES sont les r®sidences (40,9 %), les transports 

[Terrestre (37,6 %), Ferroviaire (1,3 %), aviation domestique (0,1 %)], la production dô®lectricit® 

(11,5 %), lôindustrie (2,2 %) et les commerces et institutions (6,4 %).  

Les Figure 27 et Figure 28 repr®sentent les contributions des cat®gories aux ®missions de GES dans 

le secteur de lô®nergie. 

  

Figure 27 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôEnergie 

Figure 28 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de 

lôEnergie 

En 2022, la cat®gorie des transports, avec 52,3 % dans le total des ®missions de GES dans le secteur 

de lô®nergie, est celle qui ®met le plus. Côest la sous-cat®gorie des transports terrestres qui explique 

cette augmentation par rapport ¨ lôann®e 1990, bien que les poids des sous cat®gories transport 

ferroviaire (0,1 %) et aviation domestique (0,0 %) soient en baisse par rapport ¨ ceux de 1990.  

 

Les r®sidences (15,8%) est la seconde cat®gorie contributrice aux ®missions de GES dans le secteur 

de lô®nergie apr¯s celui des transports en 2022. Cette contribution a fortement diminu® par rapport 

¨ lôestimation de 1990 (40,9 %). La contribution de la cat®gorie de la production dô®lectricit® (7,9%) 

a diminu® par rapport ¨ 1990 (11,5%). En revanche, la contribution de la cat®gorie des commerces 

et institutions est en croissance. 
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La contribution de la cat®gorie des industries (10,1 %) en 2022 est en hausse par rapport ¨ celle de 

1990 (2,2%). 

ü Analyse de la tendance des ®missions de GES dans le secteur de lôEnergie 

Entre 1990 et 2022, les ®missions des GES ont une tendance haussi¯re (Figure 29). En effet, les 

®missions sont pass®es de 1 064,51 Gg en 1990 ̈  pr¯s de 7 125,16 Gg en 2022, soit une 

augmentation de 569,3Ǎ. La hausse des ®missions du secteur de lô®nergie est caus®e en grande 

partie par lôaccroissement des ®missions de la cat®gorie des transports.  

 

Au cours de la p®riode, les ®missions de la cat®gorie des transports repr®sentent plus de 2/5 des 

®missions totales du secteur de lô®nergie. Lôune des raisons de cette augmentation est 

lôaccroissement du parc automobile et le parc des deux (2) roues, ainsi que le vieillissement des 

engins. Les ®missions de cette cat®gorie ont ®t® multipli®es par pr¯s de 8, passant de 426,51 Gg en 

1990 ̈ 3 792,95 Gg en 2022 (Tableau 14). 

 

 

Tableau 14 : Tendance des ®missions de GES dans le secteur de lô®nergie  

Catégorie 1990 

Gg Eq-

CO2 

2022 

Gg Eq-CO2 

Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 Gg Eq-

CO2 

Production d'électricité 131,09 574,90 338,5% 5,1% 2174,69 

Industries 24,47 735,50 2905,8% 12,0% 15730,92 

Aviation domestique 1,36 0,84 -38,4% -1,6% 0,54 

Transport terrestre 426,51 3792,95 789,3% 7,6% 27109,41 

Transport ferroviaire 14,56 6,43 -55,8% -2,7% 3,08 

Commerces et 

institutionnel 

73,05 989,64 1254,8% 9,1% 10331,24 

Résidences 464,67 1142,21 145,8% 3,0% 2566,21 

Agriculture, foresterie et 

Pêche 

0,00 5,77 - - - 

Total 1 158,77 7 327,72 532,4% 6,3% 38 534,11 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Concernant les cat®gories de production dô®lectricit® (338%) et des industries manufacturi¯res et de 

construction (2 906%), commerces et institutions (1 255%), leurs ®missions ont ®galement augment® 

au cours de la m°me p®riode. 
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Figure 29 : Evolution des ®missions de GES des cat®gories du secteur de lô®nergie de 1990 ̈ 2022 en Gg 

Les ®missions de GES de la cat®gorie de production dô®lectricit®, bien quô®tant faibles par rapport 

¨ celles de la cat®gorie des transports, ont aussi ®t® multipli®es par plus de 3, en passant de 131,09 

Gg Eq-CO2 en 1990 ̈ 574,90 Gg Eq-CO2 en 2022. 

Sôagissant de la cat®gorie des commerces et institutions, les ®missions de GES sont pass®es de 73,05 

Gg Eq- CO2 en 1990 ̈ 989,64 Gg Eq- CO2 en 2022, soit une augmentation de 1 255 %. 

Pour ce qui est de la catégorie des industries, bien que le niveau des émissions reste relativement 

faible (735,50 Gg Eq- CO2 en 2022), elles sont en hausse de 2 906% par rapport ¨ lôann®e 1990 

(24,47 Gg Eq-CO2). 

En d®finitive, on retient que les ®missions de GES de la plupart des cat®gories du secteur de lô®nergie 

ont une tendance haussi¯re et globalement, les ®missions ont ®t® multipli®es par cinq entre lôann®e 

1990 et lôann®e 2022. 

Si la tendance observ®e est maintenue, en 2050, le secteur de lô®nergie ®mettra environ 38 534,11 

Gg Eq- CO2 de GES. 

Emissions de CO2 dans le secteur de lôEnergie 

Les ®missions de CO2 du secteur de lô®nergie ont ®t® ®valu®es en utilisant deux (2) approches : 

lôapproche de r®f®rence et lôapproche sectorielle. 

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de CO2 dans le secteur de lôEnergie 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices de CO2 sont les cat®gories des transports [Terrestre 

(60,2 %), Ferroviaire (1,9 %), aviation domestique (<1 %)], la production dô®lectricit® (19,0 %), les 

commerces et institutions (9,0 %), les r®sidences (6,4 %), et lôindustrie (3,3 %) (Figure 30 et Figure 

31). 

Les ®missions de CO2 de la cat®gorie de lôagriculture, foresterie et p°che de 1990 sont nulles. 
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Figure 30 : R®partition des ®missions de CO2 par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôEnergie 

Figure 31 : R®partition des ®missions de CO2 par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de 

lôEnergie 

 

En 2022, le poids de la cat®gorie des transports (64,9 %) dans le total des ®missions de CO2 dans le 

secteur de lô®nergie a l®g¯rement augment®, essentiellement d¾  ̈lôaugmentation du poids des 

transports routiers. 

Lôindustrie (12,8 %) est la seconde cat®gorie contributrice aux ®missions de CO2 dans le secteur de 

lô®nergie apr¯s celui des transports en 2022. Cette contribution a augment® par rapport ¨ lôestimation 

de 1990 (3,3 %). 

En revanche, la production dô®lectricit® qui contribuait pour 19,0 % des ®missions de CO2 en 1990, 

contribue ¨ seulement 10,0 % des ®missions de CO2 en 2022. 

ü Analyse de la tendance des ®missions de CO2 dans le secteur de lôEnergie 

Au Burkina Faso, les ®missions de CO2 du secteur de lô®nergie ont augment® au cours de la p®riode 

1990-2022. Avec une estimation dôenviron 689,07 Gg en 1990, les ®missions de CO2 sont pass®es 

¨ pr¯s de 5 710,20 Gg en 2022 pour lôensemble du secteur de lô®nergie, soit une croissance de pr¯s 

de 728,7 %. Cette tendance ¨ la hausse est li®e ¨ une forte augmentation de lôactivit® de combustion 

des combustibles fossiles (Figure 32). 

En 2022, les ®missions de CO2 de la cat®gorie des transports repr®sentent 2/3 des ®missions totales 

du secteur de lô®nergie. Les ®missions de cette cat®gorie ont ®t® multipli®es par pr¯s de 8, passant 

de 415,10 Gg en 1990 ̈ 3 702,09 Gg en 2022. (Tableau 15). 

 

Tableau 15 : Tendance des émissions de CO2 dans le secteur de lô®nergie  

Catégorie 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progressio

n 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projectio

n 2050 

(En Gg) 

Production d'électricité 130,67 572,15 337,9% 5,0% 2 161,33 

Industries 23,04 731,72 3 075,5% 12,2% 16 442,81 

Aviation domestique 1,35 0,83 -38,4% -1,6% 0,54 

Transport terrestre 415,10 3 702,09 791,9% 7,6% 26 528,66 

Transport ferroviaire 12,99 5,74 -55,8% -2,7% 2,75 

Production 
d'électricité

19,0%

Industries
3,3%Aviation 

domestique
0,2%

Transport 
terrestre
60,2%

Transport 
ferroviaire

1,9%

Commerces et 
institutionnel

9,0%
Résidences

6,4%

Agriculture
, foresterie 
et Pêche

0,0%
Production 
d'électricité

10,0%

Industries
12,8%

Aviation 
domestique

0,0%

Transport 
terrestre
64,8%

Transport 
ferroviaire

0,1%

Commerces et 
institutionnel

7,5%

Résidences
4,6%

Agriculture, 
foresterie et Pêche

0,1%



Iªj{rjª ª]§§~ª® erj||]z hj ®ª]|«§]ªj|fj j® ©¯]®ªrn{j f~{{¯|rf]®r~| |]®r~|]zj h¯ )¯ªyr|] 3]«~ π пн π 

Commerces et institutionnel 62,08 427,41 588,5% 6,6% 2 426,25 

Résidences 43,85 264,54 503,2% 6,2% 1 333,31 

Agriculture, foresterie et 

Pêche 

0,00 5,74 - - - 

Total 689,07 5 710,20 728,7% 7,3% 38 300,09 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Concernant les cat®gories de Production d'®lectricit® et des industries manufacturi¯res et de 

construction, commerces et institutions, des r®sidences, et de lôagriculture leurs ®missions de CO2 

ont ®galement augment® au cours de la m°me p®riode. 

 

 
Figure 32 : Evolution des ®missions de CO2 des cat®gories dans le secteur de lô®nergie de 1990 ̈ 2022 en Gg. 

 

Les ®missions de CO2 de la cat®gorie des industries, bien quô®tant faibles par rapport ¨ celles de la 

cat®gorie des transports, ont aussi beaucoup augment®, en passant de 23,04 Gg en 1990 ̈  731,72 

Gg en 2022, soit une augmentation de 12,2 % chaque ann®e. 

Pour ce qui est de la cat®gorie de la production dô®lectricit®, bien que le niveau des ®missions reste 

mod®r® (572,15 Gg en 2022), elles sont en hausse de 337,9 %par rapport ¨ lôann®e 1990 (130,67 

Gg). 

Quant aux ®missions de CO2 de la cat®gorie des r®sidences, elles sont pass®es de 43,85 Gg en 1990 

¨ 264,54 Gg en 2022, soit une augmentation de 503,2%. 

On peut donc retenir que les ®missions de CO2 de toutes les cat®gories du secteur de lô®nergie, 

exception faite de lôaviation domestique et du transport ferroviaire, ont une tendance haussi¯re et 

suivent globalement la m°me tendance que les ®missions de GES entre lôann®e 1990 et lôann®e 

2022. 

Si lô®volution des ®missions se poursuit au m°me rythme, en 2050, le secteur de lô®nergie ®mettra 

environs 38 300,09 Gg de CO2. 
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ü Comparaison des ®missions de CO2 selon lôapproche de r®f®rence et lôapproche 

sectorielle 

Le Guide des bonnes pratiques recommande dôappliquer ¨ la fois une approche sectorielle et une 

approche de r®f®rence pour estimer les ®missions de CO2 imputables ¨ la combustion de carburant 

et de comparer les r®sultats de ces deux estimations ind®pendantes. 

A lôinverse de lôapproche sectorielle qui est une approche ascendante, lôapproche de r®f®rence est 

une approche descendante qui utilise les donn®es sur lôapprovisionnement en ®nergie du pays pour 

calculer les ®missions de CO2 imputables ¨ la combustion des combustibles fossiles principalement. 

Elle se base donc sur les statistiques concernant la production et lôexportation (bois de feu et charbon 

de bois) et les importations des hydrocarbures. Le Burkina Faso ne produit pas dôhydrocarbures. 

Pour des contraintes de non-disponibilit® des donn®es sur les variations de leurs stocks des 

combustibles pour certaines ann®es, elles sont consid®r®es nulles pour ces ann®es. Ainsi, les 

combustibles import®s au cours de ces ann®es sont suppos®s °tre totalement consomm®s.  

La m®thodologie de lôapproche de r®f®rence estime les ®missions de dioxyde de carbone imputables 

¨ la combustion de carburant en cinq ®tapes :  

£tape 1 : Estimation de la consommation apparente en combustibles en unit®s originales ;  

£tape 2 : Conversion en une unit® ®nerg®tique commune ; 

£tape 3 : Multiplication par la teneur en carbone pour calculer le carbone total ; 

£tape 4 : Calcul du carbone exclu ; 

£tape 5 : Correction en prenant en compte le carbone non oxyd® et conversion en ®missions de CO2. 

 

La quantit® de carbone qui nôest pas source dô®missions li®es ¨ la combustion est exclue du carbone 

total lorsque les statistiques sont disponibles. Côest le cas des lubrifiants, dont une majeure partie 

est utilis®e dans les proc®d®s industriels. Cependant, bien quôil y ait usage du p®trole lampant ou de 

lôessence comme diluant pour la peinture ou d®tergeant pour nettoyer les moteurs, les donn®es ne 

sont pas disponibles. Toutes les quantit®s de ces produits import®es sont consid®r®es comme entrant 

dans la combustion. 

 
Figure 33 : Ecarts entre les ®missions de CO2 selon lôapproche de r®f®rence et lôapproche sectorielle (en %). 

La comparaison des ®missions entre lôapproche sectorielle et lôapproche de r®f®rence fait ressortir 

des ®carts variants entre -3,92% et 4,52%.  
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Emissions de CH4 dans le secteur de lôEnergie 

Le m®thane est le deuxi¯me gaz ¨ effet de serre du secteur de lô®nergie, en importance, apr¯s le 

dioxyde de carbone (CO2).  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de CH4 dans le secteur de lôEnergie 

Les ®missions de m®thane ont ®t® estim®es en 1990 ¨ 17,86 Gg. Cette ®mission provient des sous-

secteurs des transports, de production dô®lectricit®, de lôindustrie, du commerce et institution, des 

r®sidences et de lôagriculture- agroforesterie-p¯che. 

En 1990, environ 96,5% des ®missions estim®es de m®thane sont attribuables aux r®sidences. En 

effet, les ®missions de m®thane sont rejet®es en grande partie par les r®sidences ¨ travers la 

combustion du bois, charbon de bois et du biogaz. Les commerces et institutions contribuent ¨ 2,6 

% des ®missions de CH4 en 1990.  Les ®missions des cat®gories du transport, de lôindustrie, de la 

production dô®lectricit®, et de lôagriculture, la foresterie et la p°che sont faibles. 

  

Figure 34  : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôEnergie 

Figure 35 : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de 

lôEnergie 

La cat®gorie des r®sidences a ®mis 60,0 % de CH4 en 2022. Par rapport ¨ lôann®e 1990, cette 

contribution est en baisse. Cette l®g¯re baisse sôexplique par la baisse de la consommation du bois, 

du charbon de bois et du p®trole lampant par les m®nages en zone urbaine. Le bois et le charbon de 

bois sont progressivement remplac®s par le gaz butane. 

La cat®gorie des commerces et institutions a ®mis 38,0 % de CH4 en 2022. Par rapport ¨ lôann®e 

1990, cette contribution a fortement augment®.  

Les cat®gories de la production dô®lectricit® (0,1 %), de lôindustrie (0,1 %), des transports (1,9%), 

de lôagriculture, la foresterie et la p°che contribuent faiblement aux ®missions.  

ü Analyse de la tendance des ®missions de CH4 dans le secteur de lôEnergie 
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Les ®missions de CH4 du secteur de lô®nergie ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. Avec 

une estimation dôenviron 17,86 Gg en 1990, les ®missions de CH4 sont pass®es ¨ 60,28 Gg en 2022 

pour lôensemble du secteur de lô®nergie, soit une croissance de 237,5 %.  

Pour les ®missions de CH4 au cours de la p®riode, les ®missions de la cat®gorie des r®sidences ont 

plus que doubl®es et celles des commerces et institutions ont fortement augment®.  

 

Tableau 16 : Tendance des émissions de CH4 dans le secteur de lô®nergie  

Catégorie 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 (En 

Gg) 

Production d'électricité 0,01 0,04 668,3% 7,0% 0,25 

Industries 0,02 0,05 126,1% 2,8% 0,11 

Aviation domestique 0,00 0,00 -38,4% -1,6% 0,00 

Transport terrestre 0,13 1,10 716,1% 7,2% 7,28 

Transport ferroviaire 0,00 0,00 -55,8% -2,7% 0,00 

Commerces et 

institutionnel 

0,46 22,43 4 811,0% 13,9% 746,12 

Résidences 16,87 35,39 109,7% 2,5% 68,93 

Agriculture, foresterie et 

Pêche 

0,00 0,00 - - - 

Total 17,86 60,28 237,5% 4,1% 180,14 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Concernant les cat®gories des transports, des industries ®nerg®tiques, des industries manufacturi¯res 

et de construction, leurs ®missions ont ®galement augment® au cours de la m°me p®riode, mais 

restent ¨ de faibles niveaux. 

 
Figure 36 : Evolution des ®missions de CH4 des cat®gories dans le secteur de lô®nergie de 1990  ̈2022 en Gg. 

 

La d®composition des ®missions par sous-secteurs de transport, de production dô®lectricit®, 

dôindustrie, de r®sidence, de commerce et institutions et agriculture-foresterie et p¯che apporte les 

®l®ments dôanalyse suivants :  
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¶ les ®missions de la cat®gorie des r®sidences ont r®guli¯rement augment® au cours de la 

p®riode ; 
 

¶ les ®missions au niveau du transport sont de plus en plus importantes ; 
 

¶ les ®missions de CH4 des cat®gories de la production dô®lectricit®, lôindustrie, le commerce 

et institutions et lôagriculture-foresterie et p°che ont tr¯s peu ®volu® au cours de la p®riode ; 
 

¶ les ®missions de la cat®gorie de lôaviation domestique et du transport ferroviaire ont diminu® 

au cours de la p®riode.  

Emissions de N2O dans le secteur de lôEnergie 

Le N2O dans le secteur de lô®nergie occupe la troisi¯me place dans lô®mission de GES. A cela, il 

convient dô®tudier la contribution des cat®gories aux ®missions de N2O et lôanalyse de la tendance.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de N2O dans le secteur de lôEnergie 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices du N2O sont les cat®gories des r®sidences (83,9%), 

des transports [Terrestre (10,8 %), Ferroviaire (2,0%), aviation domestique (<1 %)], les commerces 

et institutions (1,7 %), lôindustrie (1,2 %) et la production dô®lectricit® (0,4 %). 

 

 

Figure 37 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôEnergie 

Figure 38 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de 
lôEnergie 

 

En 2022, le poids de la cat®gorie des transports (23 %) dans le total des ®missions de GES dans le 

secteur de lô®nergie a fortement augment®. Côest la sous-cat®gorie des transports terrestres qui 

explique cette forte augmentation par rapport ¨ lôann®e 1990, en passant de 10,8 % en 1990 ¨ 22,7 

% en 2022. Le poids de la cat®gorie de lôaviation domestique reste toujours n®gligeable (< 1%). De 

m°me que le poids de la sous cat®gories production dô®lectricit® dans lô®mission de N2O est rest® 

stable. De 0,4% en 1990 il est ¨ 0,6% en 2022. 

Le poids de la sous cat®gories commerce et institutionnel dans lô®mission de N2O a fortement 

augment® en passant de 1,7 % en 1990 ¨ 30,5 % en 2022.  
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ü Analyse de la tendance des ®missions de N2O dans le secteur de lôEnergie 

Les ®missions de N2O du secteur de lô®nergie ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. Avec 

une estimation dôenviron 0,31 Gg en 1990, les ®missions de N2O sont pass®es ¨ 1,13 Gg pour 

lôensemble du secteur de lô®nergie, soit une croissance de 271,8 %.  

Tout comme pour les ®missions de CO2 ou de CH4, au cours de la p®riode, les ®missions de N2O de 

la cat®gorie des r®sidences sont les plus importants. Elles repr®sentent plus de 40 % des ®missions 

totales de N2O du secteur de lô®nergie.  

Tableau 17 : Tendance des émissions de N2O dans le secteur de lô®nergie  

Catégorie 1990 2022 Progression 

(%) 

Taux 

annuel (%) 

Projection 

2050 

Production d'électricité 0,00 0,01 500,7% 6,2% 0,03 

Industries 0,00 0,01 184,5% 3,5% 0,02 

Aviation domestique 0,00 0,00 -38,4% -1,6% 0,00 

Transport terrestre 0,03 0,22 689,5% 7,1% 1,40 

Transport ferroviaire 0,01 0,00 -55,8% -2,7% 0,00 

Commerces et institutionnel 0,00 0,29 6519,1% 15,0% 12,82 

Résidences 0,21 0,43 102,3% 2,4% 0,82 

Agriculture, foresterie et Pêche 0,00 0,00 - - - 

Total 0,31 1,13 271,8% 4,5% 3,70 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Concernant les cat®gories des transports et des industries ®nerg®tiques, leurs ®missions en N2O ont 

®galement augment® au cours de la m°me p®riode, mais restent ¨ de faibles niveaux par rapport aux 

®missions des cat®gories R®sidence. 

De m°me les cat®gories des industries manufacturi¯res et de construction et des commerces et 

institutions, leurs ®missions en N2O ont ®galement augment® au cours de la m°me p®riode, mais 

restent ¨ de tr¯s faibles niveaux par rapport aux ®missions des cat®gories R®sidence. 

 

 

Figure 39 : Evolution des ®missions de N2O dans le secteur de lô®nergie de 1990 ¨ 2022 en Gg. 

 

Si la tendance des ®missions est maintenue, en 2050, le secteur de lô®nergie ®mettra environ 3,70 

Gg de N2O. 
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1.3.2.2 Emissions dans le secteur des Proc®d®s industriels et utilisation des 

produits (PIUP) 

Lôestimation des ®missions pour lôann®e de 2022 dans le secteur PIUP porte sur le dioxyde de 

carbone (CO2), Hydrofluorocarbures (HFC), les oxydes de soufre (SOx) et les Compos®s 

Organiques Volatils Non M®thaniques (COVNM). 

Les ®missions de GES d®rivent directement des proc®d®s tels que la production de min®raux, et de 

m®taux, la r®frig®ration et le conditionnement dôair, lôutilisation des lubrifiants, de cires de 

paraffines, de lôasphalte pour le rev°tement des routes et de la production des aliments et boissons. 

 

Emissions des gaz directs : 

¶ ®missions de CO2 : 167,05 Gg ; 

¶ ®missions de HFC : 1205,64 Gg Eq-CO2 ;  

   

Emissions des gaz indirects : 

¶ ®missions de COVNM : 37,93 Gg ; 

¶ ®missions de SO2 : 0,063  Gg;   

 

Le total des ®missions de GES en 2022 dans le secteur des PIUP est de 1 372,7 Gg Eq-CO2. Le 

secteur a ®mis 167,06 Gg de CO2 provenant principalement de la production des min®raux, de 

lôutilisation des lubrifiants et des cires de paraffine et de la production des m®taux. Le secteur a ®mis 

®galement 1 205,64 Gg Eq-CO2 provenant de la r®frig®ration et du conditionnement dôair ; 0,063 

Gg de SO2 dans la production du zinc et enfin 37, 928 Gg de COVNM attribu®s ¨ lôutilisation des 

solvants (lôasphaltes utilis®es pour le rev°tement de la route, utilisation de solvant) et aux processus 

de pr®paration des aliments et boissons.  

Emissions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur des proc®d®s industriels 

Cette section pr®sente les GES ®mis dans le secteur des PIUP en ®quivalent CO2. Il existe quatre (4) 

cat®gories sources dô®mission de GES pour le secteur des PIUP : les substituts aux SAO, lôIndustrie 

min®rale, lôIndustrie du m®tal et les Produits non ®nerg®tiques provenant de combustibles et de 

lôutilisation de solvants. 

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de GES dans le secteur des PIUP 

Les Figure 40 et Figure 41 pr®sentent la contribution des cat®gories sources au total des ®missions 

de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur des PIUP pour les ann®es 1995 et 2022. Pour ces deux 

ann®es, les ®missions totales de GES dans le secteur sô®tablissaient respectivement ¨ 37,46 Gg Eq-

CO2 et 1 372,7 Gg Eq-CO2. 
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Figure 40 : R®partition des ®missions de GES dans le 

secteur des PIUP par cat®gorie en 1995 

Figure 41 : R®partition des ®missions de GES dans le 

secteur des PIUP par cat®gorie en 2022 

 

Les substituts aux SAO, lôindustrie min®rale, les produits non ®nerg®tiques provenant de 

combustibles et de lôutilisation de solvants, sont celles qui contribuent le plus aux ®missions de GES 

en 1995. Ces cat®gories ont respectivement contribu® ¨ 88,8% ; 7,8% et 3,4% ¨ lô®mission de GES 

de ladite ann®e. Les contributions ont connu une modification au fil des ann®es. En effet, en 2015, 

la contribution de la cat®gorie de lôindustrie du m®tal, qui ®tait nulle en 1995, est pass®e ¨ 27,5% 

soit un gain de 27,5 points de pourcentage. Cette augmentation de la contribution de lôindustrie du 

m®tal est due ¨ lôentr®e en production de la mine de zinc ¨ partir de 2013. Entre 2015 et 2022, les 

contributions ont atteint 87,8% pour les substituants aux SAO ; 5,9% pour lôindustrie du m®tal ; 5% 

pour lôindustrie min®rale et 1,3% pour les produits non ®nerg®tiques provenant de combustibles et 

de lôutilisation de solvants.  

Sur toute la p®riode de 1995 ¨ 2022, lôindustrie min®rale et les produits non ®nerg®tiques provenant 

de combustibles et de lôutilisation de solvants contribuent de moins en moins au total de GES ®mis 

dans le secteur des PIUP. 

ü Analyse de la tendance des ®missions de GES dans le secteur des PIUP 

Les ®missions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur des PIUP ont une tendance g®n®rale ¨ la 

hausse avec une forte croissance depuis 2008 et un pic en 2020. Cette forte croissance depuis 2008 

est attribu®e aux substituants des SAO. Cela peut sôexpliquer par une intensification de la demande 

dô®quipement de refroidissement (r®frig®rateurs, cong®lateurs et climatiseurs). En effet, la tendance 

globale des GES en Eq-CO2 est assez similaire ¨ la tendance des ®missions en Eq-CO2 dans la 

cat®gorie substituants aux SAO.  

 

Tableau 18 : Tendance des émissions de GES dans le secteur des PIUP 

Cat®gories 

1995 

Gg Eq-CO2 

2022 

Gg Eq-CO2 

Progression 

sur la p®riode 

(%) 

Taux 

annuel 

(%) 

Projection 

2050 

Gg Eq-CO2 

Industrie 
minérale

7,8%

Industrie 
du métal

0,0%

Produits non 
énergétiques 
provenant de 
combustibles 
Ŝǘ ΧΧ

Substituant
s aux SAO

88,8%

Industrie 
minérale

5,0%

Industrie 
du métal

5,9%

Produits 
non 

énergétiqu
es 

provenant 
de 

combustibl
Ŝǎ Ŝǘ ΧΧ

Substituan
ts aux SAO

87,8%
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Industrie min®ral  2,912 68,423 2249,7% 16,2% 4604,75 

Industrie du m®tal*  NE 80,462 -10,7% -0,5% 69,17 

Produits non ®nerg®tiques 

provenant de combustibles et de 

lôutilisation de solvants  

1,265 18,171 1336,2% 13,5% 634,36 

Substituants aux SAO 33,279 1205,643 3522,9% 18,6% 144 528,32 

Total 37,456 1372,698 3564,8% 18,7% 167 101,14 

ϝ Commence en 2013 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Sur toute la p®riode, la cat®gorie des substituants aux SAO est celle qui a contribu® le plus aux 

®missions de GES. En effet, les ®missions de cette cat®gorie sont pass®es de 33,3 Gg ¨ 1 205,6 Gg 

avec un taux annuel de progression de 18,6%. Lôindustrie du m®tal est la deuxi¯me cat®gorie qui 

contribue le plus aux ®missions de GES dans la nature. A lôann®e 1995, les ®missions de cette 

cat®gorie en ®quivalent CO2 ®taient nulles et, en 2022, les ®missions sont pass®es ¨ 286,1Gg en 2021 

avant de retomber ¨ 80,5 Gg en 2022. Le taux annuel de progression de cette cat®gorie est de 5,2%. 

Cette progression des ®missions de lôindustrie du m®tal sôexplique par lôentr®e en production de la 

mine du zinc en 2013 et qui a connu un arr°t de production en 2022. 

En outre, lôon note une forte progression des ®missions de GES de lôindustrie min®rale et des 

produits non ®nerg®tiques provenant de combustibles et de lôutilisation de solvants. En effet, les 

®missions de ces deux cat®gories ont connu des rythmes de progression annuels de 16,2% et 13,5% 

respectivement.  

Dôune mani¯re globale, les ®missions de GES du secteur des PIUP ont un taux dôaccroissement 

annuel de 12,0% sur la p®riode 1995 ¨ 2022. Les projections des ®missions de GES du secteur en 

2050 donnent une quantit® de 167 101,1Gg Eq-CO2 (Tableau 18). 

Les produits non ®nerg®tiques provenant de combustibles et de lôutilisation de solvants sont les 

cat®gories les moins ®mettrice de GES en ®quivalent CO2 sur toute la p®riode. 

 

Figure 42 : Evolution des ®missions de GES des cat®gories dans le secteur des PIUP de 1995 ¨ 2021 en Gg 
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ü Contribution des gaz directs aux ®missions de GES dans le secteur des PIUP 

Cette section pr®sente la contribution des diff®rents gaz aux ®missions de GES dans le secteur des 

PIUP. Deux gaz sont principalement ®mis dans ce secteur, notamment le HFC et le CO2. La 

contribution des HFC aux ®missions de GES dans le secteur est pass®e de 88,8 % en 1995 ¨ 87,8% 

en 2022. Ainsi, le HFC est le gaz le plus pr®pond®rant dans les ®missions de GES pour le secteur 

PIUP. Cette augmentation de la contribution de la cat®gorie des substituants aux SAO est attribuable 

en grande partie ¨ la demande plus accrue en ®quipement de refroidissement tel que les 

r®frig®rateurs, les cong®lateurs et aussi des climatiseurs. 

Φ 

 
 

Figure 43 : Contribution des gaz aux ®missions de 

GES dans le secteur des PIUP en 1995 

Figure 44 : Contribution des gaz aux ®missions de GES 

dans le secteur des PIPU en 2020 

 

Emissions de CO2 dans le secteur des PIUP 

Dans cette section, sont pr®sent®es les cat®gories du secteur des proc®d®s industriels et utilisation 

des produits qui ®mettent directement de CO2 dans lôatmosph¯re.  

 

 

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de CO2 dans le secteur des PIUP 

Lôindustrie min®rale, lôindustrie du m®tal, lôutilisation des produits non ®nerg®tiques provenant de 

combustibles et de lôutilisation de solvants sont les cat®gories qui ®mettent directement du CO2 dans 

lôatmosph¯re.  

Lôindustrie du m®tal produit plus de 69,7% des ®missions directes de CO2 du secteur des PIUP en 

1995. En 2022, sa contribution est de 48,2%, soit une perte de 21,6 points de pourcentage. La 

contribution des produits non ®nerg®tiques provenant de combustibles et de lôutilisation de solvants 

dans les ®missions de CO2 passe de 30,3% en 1995 ¨ 41% en 2022. Pour ce qui concerne lôindustrie 

m®tal, sa contribution passe de 0,0% en 1995 ¨ 10,9% en 2022. Les raisons de lôaugmentation de la 

contribution de lôindustrie m®tal est lôentr®e en production de la mine de zinc ¨ partir de 2013. 

Rappelons que côest la production du zinc qui est la seule sous-cat®gorie dô®mission de GES dans 

lôindustrie du m®tal (Figure 45 et Figure 46).  
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Figure 45 : R®partition des ®missions de CO2 dans le 

secteur des PIUP par cat®gorie dôactivit® en 1995 

Figure 46 : R®partition des ®missions de CO2 dans le 

secteur des PIUP par cat®gorie dôactivit® en 2022 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de CO2 dans le secteur des PIUP 

Le total des ®missions de CO2 du secteur des PIUP est de 167,1 Gg en 2022. Entre 1995 et 2022, 

ces ®missions ont connu une tendance globalement croissante, inh®rent dôune part ¨ une 

augmentation de la production et de lôutilisation de produits min®raux (production du Zinc, 

production de la chaux vive) et une hausse de lôutilisation des lubrifiants et de graisses. Le 

changement de tendance observ® ¨ partir de 2019 sôexplique par la baisse de la production de zinc 

et surtout la fermeture de la mine de zinc en 2022.  

Tableau 19 : Tendance des émissions de CO2 dans le secteur des PIUP 

Cat®gories 

1995 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

sur la p®riode 

(%) 

Taux 

annuelle 

(%) 

Projection 

2050 

(En Gg) 

Industrie min®ral 90,13 80,46 -0,11 -0,01 69,17 

Industrie du m®tal* 2,91 68,42 22,50 0,16 4 604,75 

Produits non ®nerg®tiques 

provenant de combustibles et de 

lôutilisation de solvants   

1,27 18,17 13,36 0,14 634,36 

Total 4,18 167,05 38,99 0,19 22 846,83 

* Commence en 2013 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 
La Figure 47 montre que, sur toute la p®riode, les ®missions dans lôindustrie du m®tal sont 

marginales jusquôen 2012 et ont connu une hausse ¨ partir de 2013 et atteignent un pic en 2019, soit 

363,3 Gg. Les ®missions directes de CO2 sont majoritairement imputables ¨ la cat®gorie Industrie 

du m®tal. 
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Figure 47 : Evolution des émissions de CO2 dans le secteur des PIUP par cat®gorie dôactivit® (en Gg) 

 

Emissions de HFC dans le secteur des PIUP 

Lôestimation des HFC dans cette derni¯re cat®gorie proviennent principalement du Bureau dôozone 

du Burkina Faso.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de HFC dans le secteur des PIUP 

Les ®missions des HFC sont essentiellement dues ¨ la cat®gorie R®frig®ration et conditionnement 

dôair, et ¨ celle de la Protection contre l'incendie. En 2022, le poids de la sous-cat®gorie 

R®frig®ration et conditionnement dôair dans le total des ®missions de HFC a baiss®, passant de 

92,1% en 1995 ¨ 39,3% en 2022.  

  

Figure 48  : R®partition des ®missions de HFC dans le 

secteur des PIUP par cat®gorie dôactivit® en 1995 

Figure 49  : R®partition des ®missions de HFC dans 

le secteur des PIUP par cat®gorie dôactivit® en 2022 

 
ü Analyse de la tendance des ®missions de HFC dans le secteur des PIUP 

Les ®missions de HFC donnent une tendance g®n®rale ¨ la hausse avec une forte croissance en 2019. 

En 25 ans, ces ®missions de HFC sont pass®es de 33,3 Gg ¨ 1 205,6 Gg. Cela peut sôexpliquer par 

une intensification de la demande dô®quipement de refroidissement (r®frig®rateurs, cong®lateurs et 

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

500

1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017 2019 2021

Industrie du minéral Industrie chimique Indusrie du métal Utilisation des solvants Autre

Réfrigératio
n et 

conditionne
ƳŜƴǘ ŘΩŀƛǊ

92,1%

Protection 
contre 

l'incendie
7,9%

Réfrigérati
on et 

conditionn
ement 
ŘΩŀƛǊ

39,3%

Protection 
contre 

l'incendie
60,7%



Iªj{rjª ª]§§~ª® erj||]z hj ®ª]|«§]ªj|fj j® ©¯]®ªrn{j f~{{¯|rf]®r~| |]®r~|]zj h¯ )¯ªyr|] 3]«~ π рп π 

climatiseurs) et de protection contre le feu. Toutefois, les ®missions de HFC baissent ¨ partir de 

2020, probablement li®es ¨ la COVID et ¨ la crise s®curitaire. 

Le Tableau 20 indique que durant la p®riode 1995-2022, les ®missions de HFC sont pass®es de 33,28 

Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 1 205,64 Gg Eq-CO2 en 2022. Si cette tendance se maintient, en 2050 ce 

secteur ®mettra 144 528,32 Gg Eq-CO2 de HFC.   

Tableau 20 : Tendance des émissions de HFC dans le secteur des PIUP 

Catégorie 1995 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progressio

n 

(%) 

Taux 

annuel 

(%) 

Projection 

2050 (En 

Gg) 

Réfrigération et conditionnement 

dôair 

30,65 474,25 14,47 0,14 18 283,94 

Protection contre l'incendie 2,63 731,39 277,45 0,31 1 329 888,09 

Total 33,28 1 205,64 35,23 0,19 144 528,32 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Les ®missions de la R®frig®ration et conditionnement d'air ®taient pr®pond®rantes jusquôen 2019, ce 

qui se justifie par lôaccroissement du mat®riel de r®frig®ration. A partir de 2019, on note un 

renversement de la tendance avec une dominance des ®missions provenant du mat®riel de protection 

contre l'incendie.  

 

Figure 50 : Evolution des émissions de HFC en équivalent CO2 dans le secteur des PIUP (en Gg)  

 

1.3.2.3 Emissions dans le secteur de lôAgriculture 

Les cat®gories qui contribuent aux ®missions du secteur de lôAgriculture sont la Fermentation 

ent®rique, la Gestion des d®jections animales, la Culture du riz, les Sols agricoles, le Br¾lage dirig® 

des savanes et le Br¾lage des r®sidus agricoles dans les champs. Lôinventaire des ®missions sur la 

p®riode 1990-2022 a concern® les gaz directs (CH4, N2O) et indirects (CO, NOx). Les estimations 

des ®missions de ces gaz dans le secteur de lôAgriculture en 2022 se pr®sentent comme suit : 

Emissions des Gaz directs : 

¶ émissions de CH4 : 562,80 Gg ; 

¶ émissions de N2O : 18,86 Gg. 
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¶ émissions de CO : 41,13 Gg ; 

¶ émissions de NOx :1,25 Gg  
 

Emissions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur de lôAgriculture 

Le m®thane (CH4) et le protoxyde dôazote (N2O) sont les seuls gaz ¨ effet de serre directs qui sont 

®mis par le secteur de lôagriculture.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de GES dans le secteur de lôAgriculture 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices de GES sont la Fermentation ent®rique (79%), les 

Sols agricoles (12%), Gestion des d®jections (7%) et la culture du riz (2%).  

La Figure 51 et la Figure 52 repr®sentent les contributions des cat®gories aux ®missions de GES 

dans le secteur de lôAgriculture. 

 

 

Figure 51 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôAgriculture 

Figure 52 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de lôAgriculture 

En 2022, la Fermentation ent®rique repr®sente 54% des ®missions du CH4. Les Sols agricoles (18%), 

Gestion des d®jections animales (21%) et la culture du riz (7%) ont connu une augmentation de leur 

poids dans les ®missions du CH4.  

ü Analyse de la tendance des ®missions de GES dans le secteur de lôAgriculture 

Entre 1990 et 2022, les ®missions des GES ont une tendance haussi¯re (Figure 53). En effet, les 

®missions sont pass®es de 7 024,841 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 17 664,61 Gg Eq-CO2 en 2022, soit une 

augmentation de 151,5%. La hausse des ®missions du secteur de lôAgriculture est caus®e en grande 

partie par lôaccroissement des ®missions des cat®gories Gestion des d®jections animales (708%), 

Culture du riz (969%) et les sols agricoles (261%). La cat®gorie Brulage dirig® des savanes ¨ une 

tendance ¨ la baisse (14%) (Tableau 21). 

Tableau 21 : Tendance des ®missions de GES dans le secteur de lôAgriculture  
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Catégorie 1990 

Gg Eq-

CO2 

2022 

Gg Eq-CO2 

Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 Gg Eq-

CO2 

Fermentation entérique 5 553,1558 9 554,20 72,0% 1,8% 15 569,82 

Gestion du fumier 468,08248 3 786,45 708,9% 7,2% 24 851,37 

Culture du riz  110,7351 1 184,53 969,7% 8,2% 9 997,28 

Sols agricoles 859,92544 3 100,66 260,6% 4,4% 9 834,39 

Brulage contrôlé des 

savanes 

8,4352513 7,28 -13,7% -0,5% 6,37 

Brulage des résidus 

agricoles au champs 

24,502017 31,49 28,5% 0,8% 39,47 

Total 7 024,8361 17 664,61 151,5% 3,1% 40 506,52 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

 

Figure 53 : Evolution des ®missions de GES des cat®gories du secteur de lôAgriculture de 1990 ̈ 2022 en Gg 

 

La Fermentation ent®rique repr®sente la principale cat®gorie ®mettrice du secteur de lôagriculture. 

Bien que son poids en 2022 ait connu une baisse par rapport ¨ 1990, passant de 79% en 1990 ¨ 54% 

en 2022, les ®missions sont pass®es de 5 553,16 Gg Eq-CO2 en 1990 ¨ 9 554,20 Gg Eq-CO2 en 2022 

soit une progression de 72%. 
 

Emissions de CH4 dans le secteur de lôAgriculture 

Le m®thane est le premier gaz ¨ effet de serre du secteur de lôagriculture.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de CH4 dans le secteur de lôAgriculture 

Les ®missions totales de m®thane en 2022 ont ®t® estim®es ¨ 562,80 Gg. Cette ®mission provient 

essentiellement de la fermentation ent®rique (81%), de la culture du riz (10%) et de la gestion des 

d®jections (9%). 

En 1990, la contribution ¨ lô®mission de CH4 de la Fermentation ent®rique a ®t® de 94%. 
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Figure 54  : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôAgriculture 

Figure 55 : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de lôAgriculture 

 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de CH4 dans le secteur de lôAgriculture 

Avec une estimation dôenviron 340,72 Gg en 1990, les ®missions de CH4 sont pass®es ¨ 562,80 Gg 

en 2022 pour lôensemble du secteur de lôAgriculture, soit une croissance de 65%.  

Au cours de la p®riode, les ®missions de la cat®gorie Culture du riz ont fortement augment® avec un 

taux de progression de 970%. 

 

Tableau 22 : Tendance des émissions de CH4 dans le secteur de lôagriculture   

Catégorie 1990 

(En Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progressio

n 

(%) 

Taux 

annuel (%) 

Projection 

2050 (En 

Gg) 

Fermentation entérique 264,44 454,96 72,0% 1,8% 741,42 

Gestion du fumier 11,46 50,19 338,0% 5,0% 189,68 

Culture du riz  5,27 56,41 969,7% 8,2% 476,06 

Sols agricoles 0,00 0,00 - - - 

Brulage contrôlé des savanes 0,17 0,15 -13,7% -0,5% 0,13 

Brulage des résidus agricoles au 

champs 

0,84 1,08 28,5% 0,8% 1,36 

Total 340,72 562,80 65,2% 1,7% 884,11 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Les ®missions de CH4 du secteur de lôAgriculture ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. 
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Figure 56 : Evolution des ®missions de CH4 des cat®gories dans le secteur de lôagriculture de 1990  ̈2022 en Gg. 

 

Emissions de N2O dans le secteur de lôAgriculture 

Le N2O est le deuxi¯me GES le plus important dans le secteur de lôagriculture. Cette section pr®sente 

la contribution des cat®gories aux ®missions de N2O et lôanalyse de la tendance de son ®mission. 

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de N2O dans le secteur de lôAgriculture 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices du N2O ont ®t® les sols agricoles (78%) et la gestion 

des d®jections (21%). 

En 2022, le poids de la cat®gorie des sols agricoles (53 %) a baiss®. Par contre la proportion de la 

gestion des d®jections animales a augment® passant de 21% ¨ 47%. 

 

 

Figure 57 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 1990 dans le secteur de lôAgriculture 

Figure 58 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 2022 dans le secteur de lôAgriculture 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de N2O dans le secteur de lôAgriculture 

Le N2O ®mis dans le secteur de lôAgriculture provient des cat®gories suivantes : la Gestion du 

fumier, les Sols agricoles, le Br¾lage dirig® des savanes et le Br¾lage des r®sidus agricoles dans les 

champs. A l'exception des ®missions li®es au br¾lage dirig® des savanes qui a connu une baisse de 

14% durant la p®riode 1990 - 2022, les autres cat®gories ont connu une hausse de 29%, 261% et 

1101% respectivement pour Brulage des r®sidus agricoles au champs, Sols agricoles Ŝǘ Gestion des 

d®jections animales. 

Tableau 23 : Tendance des émissions de N2O dans le secteur de lôAgriculture  

Catégorie 1990 2022 Progression 

(%) 

Taux 

annuel (%) 

Projection 

2050 

Fermentation entérique 0,00 0,00 - - - 

Gestion des déjections animales 0,73 8,81 1101,3% 8,6% 82,58 

Culture du riz  0,00 0,00 - - - 

Sols agricoles 2,77 10,00 260,6% 4,4% 31,72 
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Brulage contrôlé des savanes 0,02 0,01 -13,7% -0,5% 0,01 

Brulage des résidus agricoles au 

champs 

0,02 0,03 28,5% 0,8% 0,04 

Total 3,55 18,86 431,9% 5,7% 84,87 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Les ®missions de N2O du secteur de lôAgriculture ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. 

Avec une estimation dôenviron 3,55 Gg en 1990, les ®missions de N2O sont pass®es ¨ 18,86 Gg en 

2022 pour lôensemble du secteur de lôAgriculture, soit une croissance de 431,9%. 

 

Figure 59 : Evolution des ®missions de N2O dans le secteur de lôAgriculture de 1990 ¨ 2022 en Gg. 

 

Si la tendance des ®missions est maintenue, en 2050, le secteur de lôAgriculture ®mettra environ 

84,87 Gg de N2O. 

 

1.3.2.4 Emissions/Absorption dans le secteur de lôUtilisation des terres, 

changement dôaffectation des terres et foresterie (UTCATF) 

Les cat®gories qui contribuent aux ®missions/Absorption du secteur de la foresterie et autres 

Affectations des Terres sont la Terre Foresti¯re, Terre cultiv®e, Prairie, Terres humides, Habitat, 

Autres Terres et R®coltes de produits forestiers. 

Lôinventaire des ®missions sur la p®riode 1990-2022 a concern® les gaz directs (CO2, CH4, N2O) et 

indirects (CO, NOx). Les estimations des ®missions de ces gaz dans le secteur UTCATF en 2022 se 

pr®sentent comme suit : 

Gaz directs : 

¶ ®mission CO2 : 44 686,98 Gg ; 

¶ ®mission CH4 : 0,09 Gg ; 

¶ ®mission N2O : 0,01 Gg. 

 

Gaz indirects : 

¶ ®mission CO : 0,16 Gg ; 

¶ ®mission NOx : 2,62 Gg. 

-  

Les émissions/absorptions dans le Secteur UTCATF concernent essentiellement le CO2 (99,99%) 

et dans une moindre mesure le CH4 et le N2O qui représentent moins de 0,05%.  

0,00

5,00

10,00

15,00

20,00

25,00

1
9

9
0

1
9

9
1

1
9

9
2

1
9

9
3

1
9

9
4

1
9

9
5

1
9

9
6

1
9

9
7

1
9

9
8

1
9

9
9

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
4

2
0

1
5

2
0

1
6

2
0

1
7

2
0

1
8

2
0

1
9

2
0

2
0

2
0

2
1

2
0

2
2

Brulage des residus agricoles au champs Brulage contrôle des savanes



Iªj{rjª ª]§§~ª® erj||]z hj ®ª]|«§]ªj|fj j® ©¯]®ªrn{j f~{{¯|rf]®r~| |]®r~|]zj h¯ )¯ªyr|] 3]«~ π сл π 

Emissions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur UTCATF 

Les absorptions nettes (y compris les émissions de CO2, de CH4 et de N2O) du secteur UTCATF en 

2022 étaient de 44 692,15 Gg Eq-CO2. Elles ont augmenté de 63,14 % depuis l'année 1990 et de 

38,375 % par rapport à l'année 2015 (année de référence de la troisième communication). La 

tendance à la hausse à long terme des émissions depuis 1990 est largement due à la pression de la 

population sur les ressources forestières, notamment pour la collecte du bois.  

 

 

Contribution des catégories aux émissions de GES dans le secteur de UTCATF  

En 1990, La principale cat®gorie ®mettrice est Terres foresti¯res (51 %) notamment dans sa 

composante for°t restant for°t et les prairies (11%). La principale cat®gorie dôabsorption a ®t® Terres 

cultiv®es (38%) (Figure 60). 

En 2022, Terres foresti¯res reste la principale cat®gorie ®mettrice avec une proportion croissante 

passant ¨ 59%. Les Terres cultiv®es sont une cat®gorie dôabsorption. Cependant la proportion passe 

de 38% en 1990 ̈ 34% en 2022 (Figure 61). 

 

 
Figure 60 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 1990 dans le secteur UTCATF 

 
Figure 61 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 2022 dans le secteur UTCATF 

 

ü Analyse de la tendance des émissions de GES dans le secteur UTCATF 

La désagrégation des émissions par catégorie montre que les absorptions ont lieu dans les terres 

cultivées avec des absorptions de 47 969,45 Gg de CO2 en 2022 avec un taux de progression de 9% 

par rapport à 1990. Ces absorptions dans les terres cultivées sont dues à l'agroforesterie, notamment 

le « système Parc » qui est largement pratiqué dans les terres agricoles au Burkina Faso. Les 

émissions de la catégorie terre forestière en 2022 ont progressé de 41% par rapport à 1990. Les 

émissions dans cette catégorie sont dues à plusieurs facteurs dont la coupe du bois et les feux de 

brousses. La population de plus en plus croissante reste dépendante des ressources forestières pour 

satisfaire leurs besoins en énergie domestique. Les émissions des terres humides et Habitat humain 

en 2022 r®sultent dôune forte croissance, respectivement de 138% et 390% par rapport 1990. Quant 

aux émissions des catégories Prairie et Produits Ligneux récoltés elles sont à la baisse par rapport 

1990 à des taux de 27% et 49%, respectivement. 
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Tableau 24 : Tendance des ®missions de GES dans le secteur UTCATF  
1990 

Gg Eq-

CO2 

2022 

Gg Eq-

CO2 

Progressio

n 

(%)   

Taux annuel 

(%)  

Projection 

2050 Gg Eq-

CO2 

Terres forestières  59 192,54 83 591,41 41% 1,2% 114 042,53 

Terres cultivées  -44 178,5 -47 969,50 9% 0,3% -51 658,65 

Prairies  12 348,56 9 022,00 -27% -1,0% 6 801,75 

Terres humides  26,41 62,99 138% 2,9% 137,71 

Habitats humains  -4,08 -19,96 390% 5,4% -83,37 

Autres terres  0 0 0 0 0 

Produits ligneux 

récoltés  

8,99 4,56 -49% -2,2% 2,47 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Dôune mani¯re g®n®rale les ®missions/absorption de cat®gorie de UTCATF ont une tendance 

haussi¯re ¨ raison de 1,2% ; 2,9% et 5,4% de progr¯s annuel des ®missions, respectivement pour les 

Terres foresti¯res, Terres humides et Habitat humain. Les ®missions dans les Prairie ont diminu® de 

1 % annuellement ¨ partir de 1990. Les absorptions dans les terres cultiv®es ont progress® ¨ un taux 

de 0,3% annuellement.  

 

 

Figure 62 : Evolution des ®missions de GES des cat®gories du UTCATF de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

Les analyses qui suivent traitent les ®missions et absorptions, gaz par gaz. 

 

Emissions/Absorption de CO2 dans le secteur UTCATF 

 

Contribution des cat®gories aux ®missions de CO2 dans le secteur UTCATF 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices des CO2 ont ®t® les cat®gories Terre foresti¯re (51%) 

et Prairie (11%). La cat®gorie Terre cultiv®e a absorb® le CO2 (38%) (Figure 63) 
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En 2022 les principales cat®gories ®mettrices des CO2 restent les cat®gories Terre foresti¯re (60%) 

et Prairie (6%). La cat®gorie Terre cultiv®e reste un puits de CO2 (34%) avec une proportion 

l®g¯rement en baisse (Figure 64). 

Les autres cat®gories ont eu des proportions inf®rieures ¨ 0.05 aussi bien 1990 quôen 2022. 

 

 
Figure 63 : R®partition des ®missions de CO2 par 

cat®gories dans le secteur UTCATF en 1990 

 
Figure 64 : R®partition des ®missions de CO2 par 

cat®gories dans le secteur UTCATF en 2022 

 

Analyse de la tendance des ®missions de CO2 dans le secteur UTCATF 

En consid®rant les cat®gories, les absorptions ont progress® de 9% dans les Terres cultiv®es. Quant 

aux ®missions elles ont progress® de 41%, 85% et 138% respectivement pour Terres 

foresti¯res, Etablissement humain et Terres humides. Les ®missions au niveau des Prairies ont connu 

une r®gression de 27% (Tableau 25). 

Tableau 25 : Tendance des ®missions de CO2 dans le secteur UTCATF 

  1990 

Gg  

2022 

Gg  

Progression 

(%) 

Taux 

annuel 

(%) 

Projection 

2050 Gg  

Terres forestières  59 192,54 83 591,41        41%    1,2% 114 042,53 

Terres cultivées  -44 178,52 -47 969,45          9%    0,3% -51 658,65 

Prairies  12 348,56 9 022,00 -      27%   -1,0% 6 801,75 

Terres humides  26,41 62,99        138%    2,9% 137,71 

Habitats humains  -4,08 -19,96        390%    5,4% -83,37 

Autres terres  0 0            -      0,0% 0,00 

Produits ligneux récoltés  0 0            -      0,0% 0,00 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Les ®missions/Absorption de CO2 du secteur UTCATF ont augment® au cours de la p®riode 1990-

2022. Elles sont pour lôensemble du secteur UTCATF, soit une croissance de pr¯s de 42 %. Cette 

tendance ¨ la hausse est essentiellement li®e ¨ une forte augmentation des coupes de bois et autres 

perturbations, notamment les feux de brousse dans les sols g®r®s abandonn®s et le disfonctionnement 

dans lôexploitation des produits ligneux (Figure 65). 
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Figure 65 : Evolution des ®missions de CO2 des cat®gories dans le secteur UTCATF de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

Emissions de CH4 dans le secteur UTCATF 

Les ®missions de CH4 du sous-secteur UTCATF sont enti¯rement imputables ¨ la cat®gorie R®colte 

des produits ligneux. Elles sont faibles et repr®sentent seulement 0,18 Gg en 1990 et 0,09 Gg en 

2022.  

Les ®missions de CH4 en 2022 ont une tendance ¨ la baisse de 49% par rapport ¨ 1990 (Figure 66). 

Au cours de la p®riode 1990-2022 le taux annuel de la baisse a ®t® de 2,2%. Si la tendance se 

poursuit, les ®missions de CH4 du secteur UTCATF seront n®gligeables (0.05 Gg) en 2050.   

 

 

Figure 66 : Evolution des ®missions de CH4 par cat®gories dans le secteur UTCATF de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

Emissions de N2O dans le secteur UTCATF 

Le N2O est faiblement ®mis par le secteur UTCATF. Il repr®sente moins de 0,05% des ®missions 

du sous-secteur aussi bien en 1990 quôen 2022. Il est enti¯rement ®mis par la cat®gorie R®colte des 

produits ligneux. Les ®missions sont faibles et sont estim®es ̈ 0,18 Gg en 1990 et 0,09 Gg en 2022. 
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Les ®missions de N2O au cours de la p®riode 1990-2022 ont une tendance ¨ la baisse de 49% (Figure 

67). Au cours de cette p®riode le taux annuel de la baisse a ®t® de 2,2%. Si la tendance se poursuit, 

les ®missions de N2O du secteur UTCATF seront n®gligeables (0,05 Gg) en 2050. 

 

.  

Figure 67 : Evolution des ®missions de N2O dans le secteur UTCATF de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

 

1.3.2.5 Emissions dans le secteur des D®chets 

Lôestimation des ®missions pour lôann®e de 2022 dans le secteur des D®chets porte sur le dioxyde 

de carbone (CO2), le m®thane (CH4), le protoxyde dôazote (N20), le monoxyde de carbone (CO), les 

oxydes dôazote (NOx), les oxydes de soufre (SOx) et les Compos®s Organiques Volatils Non 

M®thaniques (COVNM). 

Les ®missions de GES proviennent directement de lô®limination des d®chets solides, du traitement 

biologique des d®chets solides, de lôincin®ration et du brulage ¨ lôair libre des d®chets, et du 

traitement et rejet des eaux us®es. 

 

Emissions des gaz directs : 

¶ ®missions de CO2 : 241,40 Gg ; 

¶ ®missions de CH4 : 42,11 Gg ; 

¶ ®missions de N2O : 0,38 Gg. 

 

Emissions des gaz indirects : 

¶ ®missions de NOx : 1,51 Gg ; 

¶ ®missions de CO : 26,53 Gg ; 

¶ ®missions de COVNM : 55,37 Gg ; 

¶ ®missions de SO2 : 0,05 Gg. 

 

Le total des ®missions de GES en 2022 dans le secteur des D®chets est de 1 522 Gg Eq-CO2. Par 

cat®gorie, le secteur a ®mis 14 Gg Eq-CO2 de lô®limination des d®chets solides, 28 Gg Eq-CO2 du 
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traitement biologique des d®chets, 345 Gg Eq-CO2 de lôincin®ration et du brulage ¨ lôair libre et 1 

163 Gg Eq-CO2 du traitement et rejet des eaux us®es. 

 

Emissions de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur des D®chets 

Cette section pr®sente les GES ®mis dans le secteur des D®chets en ®quivalent CO2. Il existe quatre 
(4) cat®gories sources dô®mission de GES pour le secteur des D®chets : lô®limination des d®chets 
solides, le traitement biologique des d®chets, lôincin®ration et le brulage ¨ lôair libre des d®chets, et 
le traitement et le rejet des eaux us®es. 

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de GES dans le secteur des D®chets 

Les Figure 68 et Figure 69 pr®sentent la contribution des cat®gories sources au total des ®missions 

de GES en ®quivalent CO2 dans le secteur des D®chets pour les ann®es 1990 et 2022. Pour ces deux 
ann®es, les ®missions totales de GES dans le secteur sô®tablissaient respectivement ¨ 660 Gg Eq-

CO2 et 1 522 Gg Eq-CO2. 

 

 

Figure 68 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 1990 dans le secteur des d®chets. 

Figure 69 : R®partition des ®missions de GES par 

cat®gories en 2022 dans le secteur des d®chets. 

 

Le traitement des eaux us®es est la cat®gorie la plus importante du secteur aussi bien en 1990 (87%) 

quôen 2022 (73%). Les cat®gories comme le traitement biologique des d®chets et le brulage ¨ lôair 

libre viennent en seconde position et sont en croissance (de 13% ¨ 26%). 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de GES dans le secteur des D®chets 

Entre 1990 et 2022, les ®missions des GES ont une tendance haussi¯re (Figure 29). En effet, les 

®missions sont pass®es de 544,54 Gg Eq-CO2 en 1990 ̈  pr¯s de 1 244,38 Gg Eq-CO2 en 2022, soit 

une augmentation de 128,5Ǎ. La hausse des ®missions du secteur des D®chets est caus®e en grande 

partie par lôaccroissement des ®missions de la cat®gorie du traitement des eaux us®es.  

Lôune des raisons de cette augmentation est lôaccroissement du nombre de stations dô®puration, ainsi 

que celui du nombre de latrines. Cependant, la cat®gorie des autres (traitement biologique et brulage 

¨ lôair libre) est en forte croissance avec une progression de 354% (Tableau 26). 
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Tableau 26 : Tendance des émissions de GES dans le secteur des déchets 

Catégorie 1990 

Gg Eq-

CO2 

2022 

Gg Eq-

CO2 

Progressi

on 

(%) 

Taux 

annuel(%) 

Projection 2050 Gg 

Eq-CO2 

Déchets solides déposés 

au sol 

0,12 10,52 8 957,5% 16,2% 606,99 

Traitement des eaux 

usées 

472,82 907,67 92,0% 2,2% 1 632,47 

Incinération des déchets 0,00 1,11 - - - 

Autres 71,61 325,07 354,0% 5,2% 1 268,51 

Total 544,54 1 244,38 128,5% 2,8% 2 618,06 
Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

En termes dôimportance, les ®missions issues du traitement des eaux us®es d®passent celles de la 

cat®gorie des d®chets solides d®pos®s, aussi bien en 1990 quôen 2022. Cependant, en termes de 

progression annuelle, celle de la cat®gorie des d®chets solides d®pos®s au sol vient en t°te avec 

16,2%. 

 

 
Figure 70 : Evolution des ®missions de GES des cat®gories du secteur des d®chets de 1990 ¨ 2022 en Gg 

 

Les ®missions de GES de la cat®gorie du traitement des eaux us®es repr®sentent la grande part sur 

la p®riode m°me si sa contribution en pourcentage diminue au fil du temps au profit des autres 

cat®gories notamment le brulage ¨ lôair libre, le traitement biologique et les d®chets d®pos®s au sol. 

 

Emissions de CH4 dans le secteur des d®chets 

Le m®thane est le premier gaz ¨ effet de serre du secteur des d®chets.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de CH4 dans le secteur des d®chets 

En 1990, environ 96% des ®missions estim®es de m®thane sont attribuables au traitement des eaux 

us®es. Ce taux est de 92% en 2022. Le reste du m®thane provient du traitement biologique des 

d®chets et des d®chets d®pos®s au sol qui passe de 4% en 1990 ¨ 7% en 2022. 
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Figure 71  : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 1990 dans le secteur des d®chets. 

Figure 72 : R®partition des ®missions de CH4 par 

cat®gories en 2022 dans le secteur des d®chets. 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de CH4 dans le secteur des d®chets 

Les ®missions de CH4 du secteur des D®chets ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. Avec 

une estimation dôenviron 18,61 Gg en 1990, les ®missions de CH4 sont pass®es ¨ 42,11 Gg en 2022 

pour lôensemble du secteur des D®chets.  

Pour les ®missions de CH4 au cours de la p®riode, les ®missions de la cat®gorie du traitement des 

eaux us®es ont plus que doubl® et celles des autres ont fortement augment®.  

 

Tableau 27 : Tendance des émissions de CH4 dans le secteur Des déchets 

Catégorie 1990 

(En 

Gg) 

2022 

(En Gg) 

Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 (En 

Gg) 

Déchets solides déposés au 

sol 

0,01 0,50 8 957,5% 16,2% 28,90 

Traitement des eaux usées 17,81 38,51 116,2% 2,6% 77,09 

Incinération des déchets 0,00 0,00 - - - 

Autres 0,79 3,10 290,7% 4,6% 10,55 

Total 18,61 42,11 126,2% 2,8% 87,80 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

 

Il faut noter cependant que la plus forte progression revient ¨ la cat®gorie des d®chets d®pos®s au 

sol avec 8 957%. Cela est li® ¨ la mise en place de d®charges contr¹l®es. 
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Figure 73 : Evolution des ®missions de CH4 des cat®gories dans le secteur des D®chets de 1990  ̈2022 en Gg. 

 

La Figure 73 montre la contribution importante du traitement des eaux us®es en ®missions de 

m®thane. 

Emissions de N2O dans le secteur des D®chets 

Le N2O dans le secteur des d®chets occupe la troisi¯me place dans lô®mission de GES. A cela, il 

convient dô®tudier la contribution des cat®gories aux ®missions de N2O et lôanalyse de la tendance.  

ü Contribution des cat®gories aux ®missions de N2O dans le secteur des D®chets 

En 1990, les principales cat®gories ®mettrices du N2O sont le traitement des eaux us®es (95%) et les 

autres (5%). Ce sont les m°mes cat®gories en 2022 mais avec augmentation de la part des autres 

(17%) et une diminution de la contribution du traitement des eaux us®es (83%). 

  

Figure 74 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 1990 dans le secteur des d®chets 

Figure 75 : R®partition des ®missions de N2O par 

cat®gories en 2022 dans le secteur des d®chets 

 

ü Analyse de la tendance des ®missions de N2O dans le secteur des d®chets 

Les ®missions de N2O du secteur des D®chets ont augment® au cours de la p®riode 1990-2022. Avec 

une estimation dôenviron 0,334 Gg en 1990, les ®missions de N2O sont pass®es ¨ 0,382 Gg en 2022.  

Tout comme pour les ®missions CH4, au cours de la p®riode, les ®missions de N2O de la cat®gorie 

du traitement des eaux us®es sont les plus importantes.  

Tableau 28 : Tendance des émissions de N2O dans le secteur des déchets 
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Catégorie 1990 2022 Progression 

(%) 

Taux annuel 

(%) 

Projection 

2050 

Déchets solides déposés au sol 0,00 0,00 #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! 

Traitement des eaux usées 0,32 0,32 0,2% 0,0% 0,32 

Incinération des déchets 0,00 0,00 - - - 

Autres 0,02 0,06 292,0% 4,7% 0,22 

Total 0,33 0,38 14,4% 0,4% 0,43 

Source : MEEA/SP-CNDD/IGES,2024 

Concernant les cat®gories des autres (traitement biologique et brulage ¨ lôair libre), leurs ®missions 

en N2O ont ®galement augment® au cours de la m°me p®riode, mais restent ¨ de faibles niveaux par 

rapport aux ®missions de la cat®gorie du traitement des eaux us®es. 

 

Figure 76 : Evolution des ®missions de N2O dans le secteur des d®chets de 1990 ¨ 2022 en Gg. 

 

Si la tendance des ®missions est maintenue, en 2050, le secteur des D®chets ®mettra environ 0,40 

Gg de N2O. 
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CHAPITRE 2 : INFORMATIONS NECESSAIRES POUR SUIVRE LES PROGRES 

ACCOMPLIS DANS LA MISE EN íUVRE ET L'OBTENTION DES CONTRIBUTIONS 

DETERMINEES AU NIVEAU NATIONAL AU TITRE DE L'ARTICLE 4 DE L'ACCORD 

DE PARIS  

 

2.1 Dispositions institutionnelles pour le suivi des CDN 

Lôadoption du syst¯me national de Mesure, Rapportage et V®rification (MRV) national a permis au 

pays de disposer dôun cadre institutionnel et juridique inclusif et durable et dôun dispositif efficace 

et fonctionnel de collecte et de capitalisation des données pour le suivi des progrès accomplis dans 

le cadre de la mise en îuvre de la CDN. 

Sur le plan juridique, le décret portant mise en place du système national de Mesure, Rapportage et 

V®rification pour la transparence climatique, a permis au pays de disposer dôun cadre national pour 

la transparence climatique.  

De plus, lôadoption des d®crets portant cr®ation, attributions, composition, organisation et 

fonctionnement du Comité National Changements climatiques (CNACC) ainsi que le Cadre de 

Concertation Unique des Conventions en mati¯re dôenvironnement (CCUC) viennent renforcer le 

cadre juridique facilitant le travail de suivi des acteurs sur les progrès accomplis dans la mise en 

îuvre de la CDN. Le CNACC est un cadre de concertation, de facilitation et de réflexion sur les 

questions d'intérêt national liées aux changements climatiques.  

 

La Vision 2050 de développement à faible émission de carbone et résilient au climat du Burkina 

Faso (LT-LEDS) qui est le r®f®rentiel national de neutralit® carbone en cours dôadoption viendra 

renforcer le dispositif juridique en matière de suivi des progrès de la CDN. 

  

Sur le plan institutionnel, le système national MRV est ancré au niveau du ministère en charge de 

lôEnvironnement. Lôadoption du MRV national a act® la mise en place des organes suivants : la 

Coordination nationale, les Comités techniques sectoriels et le Comité national de rapportage.  

 

Le fonctionnement du système MRV national sôappuie sur deux m®canismes (Plateforme MRV/BF 

et registre du carbone) aliment®s par les donn®es dôactivit®s, de soutien, dôadaptation et les facteurs 

dô®mission, collect®es aupr¯s des structures d®tentrices de donn®es. La plateforme MRV/BF est un 

outil num®rique de collecte, dôarchivage et de diffusion de donn®es et dôinformations sur les 

®missions et absorptions de GES, les soutiens re­us et les efforts dôadaptation et dôatténuation en 

matière de changements climatiques. La gestion de la plateforme MRV/BF est assurée par la 

Coordination nationale qui a cr®® un compte dôacc¯s au profit de chaque point focal. Quant au 

registre carbone national, côest un outil dôinscription et de suivi des initiatives carbones au Burkina 

Faso. Le ministère chargé des changements climatiques assure le suivi du registre carbone (Figure 

77).  

 

La cartographie ci-dessous donne un aperçu des différentes institutions impliquées dans le système 

MRV du Burkina Faso. Ce système est le point de départ pour une concertation inclusive des 
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partenaires permettant de v®rifier lôexactitude des informations et proc®der, ®ventuellement ¨ leur 

mise à jour.  

 

 

Figure 77 : Image du dispositif de la plateforme MRV du Burkina Faso 

Source : Plateforme MRV 

 

2.2 Description de la contribution d®termin®e au niveau national au titre de lôArticle 

4 de l'accord de Paris, y compris les mises ¨ jour 

Le Burkina Faso sôest engag® aux c¹t®s des autres pays parties ¨ la CCNUCC ¨ r®duire les ®missions 

de GES en soumettant sa Contribution Pr®vue D®termin®e au niveau National (CPDN) le 23 octobre 

2015. Apr¯s la ratification de lôAccord de Paris sur le climat, la CPDN est devenue par la suite sa 

Contribution D®termin®e au niveau National (CDN). Cette premi¯re CDN a fix® des objectifs de 

r®duction dô®missions de GES ¨ lôhorizon 2030 de 21 574,63 Gg Eq-CO2, soit 18,2% (5,58% en 

sc®nario inconditionnel et 11,9% en sc®nario conditionnel) par rapport au sc®nario de r®f®rence 

(Business As Usual) pour les actions dôatt®nuation et de 43 707 Gg Eq-CO2, soit 36,95 % ¨ travers 

la mise en îuvre dôactions dôadaptation.  

Lô®valuation de la CDN en 2020 a montr® un niveau dôatteinte des engagements pour la p®riode 

2015-2020 de 91,37% pour le sc®nario inconditionnel et de 24,36% pour le sc®nario conditionnel. 

En ce qui concerne les actions dôadaptation, le pays a atteint un niveau de r®alisation de 89% en 

2020.  

Apr¯s lô®valuation de sa premi¯re CDN, le pays a entam® le processus de r®vision de sa CDN et ce, 

conform®ment aux exigences de lôarticle 4 de lôAccord de Paris. Cette r®vision a ®t® participative et 
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inclusive avec lôimplication des acteurs du public, des collectivit®s territoriales, du priv®, des 

associations et ONG ¨ tous les niveaux ainsi que les Partenaires techniques et financiers.  

Le Burkina Faso, au titre de ses nouvelles ambitions, a un objectif de r®duction de ses ®missions de 

GES de 29,42% par rapport au scenario Business As Usual (BaU) ¨ lôhorizon 2030 au titre de ses 

actions dôatt®nuation.  Cet engagement est de 19,60% pour le scenario inconditionnel et de 9,82% 

pour le scenario conditionnel. Comparativement ¨ sa premi¯re CDN le pays a rehauss® ses ambitions 

de 11,22%. Par ailleurs, le pays a pris lôoption de renforcer son adaptation et sa r®silience par la 

mise en îuvre dôactions dont lôambition de r®duction est de 30,76% par rapport au BaU (20,67% 

en inconditionnel et 10,08% en conditionnel). 

Pour la mise en îuvre de sa CDN, les besoins financiers sô®l¯vent ¨ 4 124 231 753 US$ dont 1 596 

368 476 US$ d®j¨ acquis (inconditionnel) et 2 527 863 277 US$ ¨ rechercher (conditionnel). Le 

montant ¨ rechercher pour les actions sp®cifiques au genre est de 1 379 891 US$. 

Les Tableau 29 ci-apr¯s donnent respectivement les cibles des ®missions des scenarios 

inconditionnel et conditionnel, par secteur et le co¾t par secteur. 

Tableau 29 : Contribution des secteurs dans la r®duction des ®missions de GES 

 

 

Secteurs 

 

Sc®narios 

R®ductions des ®missions de GES par rapport au BAU 

2025 2030 2050 

Gg Eq-CO2 % Gg Eq-CO2 % Gg Eq-CO2 % 

BAU 92511,38 - 107522,71 - 185814,84 - 

 

 

AFAT 

Sc®nario 

inconditionnel 

7527,3  

 

8,14 15054,6  

 

14 13166,8  

 

7,09 

Sc®nario 

conditionnel 

2569,5  

 

2,78 5139  

 

4,78 17986,4  

 

9,68 

 

Energie 

Sc®nario 

inconditionnel 

1228,66  

 

1,33 2457,34  

 

2,29 7371,98  

 

3,97 

Sc®nario 

conditionnel 

1964,05  

 

2,12 3928,11  

 

3,65 11784,31  

 

6,34 

 

 

Transport 

Sc®nario 

inconditionnel 

1210  

 

1,31  3563  

 

3,31 8265  

 

4,45 

Sc®nario 

conditionnel 

267  

 

0,29 876  

 

0,81 4153  

 

2,24 

 

D®chets 

Sc®nario 

inconditionnel 

0 0 0 0 0 0 

Sc®nario 

conditionnel 

262  

 

0,28 614,80  

 

0,57 1246,95  

 

0,67 

Total 15028,51 16,25 31632,85 29,42 63974,44 34,43 

Source : Rapport CDN (2021) 

Lôambition de r®duction des ®missions de GES ¨ travers la mise en îuvre des actions dôadaptation est de 

30,76% par rapport au BAU. 
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Le Tableau 30 montre que le secteur AFAT appara´t comme le secteur ayant le fort potentiel de 

r®duction des ®missions de GES avec 14% pour son sc®nario inconditionnel et 4,78% pour son 

sc®nario conditionnel. Le secteur D®chets appara´t comme celui ayant un faible potentiel avec 

seulement 0,57% dans un sc®nario conditionnel. 

Tableau 30 : Synth¯se du potentiel de r®duction des GES (Gg ®q CO2) des actions dôadaptation par 

rapport au scenario BAU 

 

 

Sc®narios 

R®ductions des ®missions de GES par rapport au BAU 

2025 2030 2050 

Gg Eq-CO2 % Gg Eq-CO2 % Gg Eq-CO2 % 

BAU 92511,38 - 107522,71 - 185814,84 - 

Sc®nario inconditionnel 4802,69  5,19  22230,08  20,67 33310,44  17,93 

Sc®nario conditionnel 5525,80  5,97  10842,62  10,08 31337,96  16,87 

Total 10328,49  11,16 33072,70  30,76 64648,40  34,79 

Source : Rapport CDN (2021) 

 

Tableau 31 : Synth¯se des co¾ts de mise en îuvre de la CDN 

Options Secteurs 

Co¾t de mise en îuvre des actions (en USD) 

Scenario 

inconditionnel 

Scenario 

conditionnel 
Total 

 

 

Att®nuation 

AFAT 15 468 000 21 500 000 36 968 000 

Energie 430 740 149  577 198 594  1 007 938 743 

Transport 2 910 317 120 743 529  123 653 846 

D®chets -  166 228 399  166 228 399 

Sous total att®nuation 449 118 465  885 670 522 1 334 788 987  

 

 

 

 

Adaptation 

Environnement 230 365 419  574 047 048 804 412 467 

Agriculture 735 477 480 366 705 424 1 102 182 904  

Ressources animales 65 159 352 137 025 589 202 184 941  

Infrastructures 65 546 760 -  65 546 760 

Habitat 24 000 000 286 618 052 310 618 052  

Transports 264 000 - 264 000 

Eau et assainissement 26 437 000 276 416 751 302 853 751 

Sous total adaptation 1 147 250 011 1 640 812 864 2 788 062 875 

Total 1  1 596 368 476 2 526 483 386 4 122 851 862 
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Options Secteurs 

Co¾t de mise en îuvre des actions (en USD) 

Scenario 

inconditionnel 

Scenario 

conditionnel 
Total 

Genre   1 379 891 1 379 891 

Total 2   1 379 891 1 379 891 

Co¾t de la CDN  1 596 368 476   2 527 863 277  4 124 231 753 

Source : Rapport CDN (2021) 

 

2.3 Informations n®cessaires pour suivre les progr¯s accomplis dans la mise en îuvre 

et l'accomplissement de la contribution d®termin®e au niveau national au titre de 

l'article 4 de l'Accord de Paris 

 
2.3.1 Dispositif de suivi et dô®valuation  

Le suivi du progr¯s des actions dôatt®nuation et dôadaptation de la CDN est ax® sur la mise en oeuvre 

du syst¯me MRV national dans les secteurs de lôagriculture, des for°ts, des autres formes 

dôutilisation des terres, des d®chets, de lô®nergie et des proc®d®s industriels. 

Dans le cadre de la mise en îuvre de l'Accord de Paris, le Burkina Faso a d®velopp® une 

m®thodologie sp®cifique pour la comptabilisation de sa CDN, en s'appuyant sur des donn®es 

robustes et des approches reconnues. Cette d®marche m®thodologique repose sur les points 

suivants :  

Ȥ inventaire des gaz ¨ effet de serre (GES) : la comptabilisation commence par l'®laboration 

d'un inventaire national des ®missions de GES. Le Burkina Faso utilise g®n®ralement les 

directives du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'®volution du climat (GIEC) pour 

mesurer les ®missions dans diff®rents secteurs (®nergie, agriculture, for°ts, d®chets, etc.) ; 
 

Ȥ ann®e de r®f®rence : le Burkina Faso a fix® lôann®e 2020, ann®e de la fin de la premi¯re CDN 

comme ann®e de r®f®rence pour comparer les niveaux d'®missions actuels et futurs avec ceux 

d'une ann®e de base d®termin®e, g®n®ralement en fonction des donn®es disponibles et 

fiables ; 
 

Ȥ secteurs cl®s pris en compte : AFAT, ENERGIE, TRANSPORT et D£CHETS. Le secteur 

PIUP nôa pas ®t® pris en compte pour insuffisances de mesures de r®ductions des ®missions 

dans ce secteur. Lôoption politique du gouvernement de moderniser le secteur transport pour 

relever le d®fi de r®duction des ®missions ¨ travers la limitation de lô©ge dôimportation des 

v®hicules, le d®veloppement du transport en commun et le renouvellement du parc 

automobile ont pr®valu le choix de consid®rer le secteur des Transports comme secteur 

sp®cifique ;  
 

Ȥ sc®nario de r®f®rence (Business as Usual) : le Burkina Faso a d®velopp® un sc®nario de 

r®f®rence qui projette les ®missions futures sans intervention, bas® sur les tendances actuelles 

et pr®vues en mati¯re de d®veloppement ®conomique et d®mographique ; 
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Ȥ sc®nario de r®duction des ®missions : les engagements de la CDN sont ensuite d®finis par 

rapport ¨ ce sc®nario de r®f®rence, avec des mesures sp®cifiques visant ¨ r®duire les 

®missions dans chaque secteur cl®. Les diff®rentes projections des ®missions ont ®t® faites 

sur la base des informations de lôinventaire le plus r®cent ;  
 

Ȥ approches sectorielles sp®cifiques : dans le cadre de lô®laboration de sa deuxi¯me CDN, le 

Burkina Faso a appliqu® une approche visant ¨ ®laborer des CDN sectorielles qui ont servi 

de base pour la CDN globale. En plus des r®ductions d'®missions, la CDN du Burkina Faso 

inclut des mesures d'adaptation aux impacts des changements climatiques, en particulier 

pour les secteurs vuln®rables ainsi que la prise en compte du genre et de lôinclusion sociale.  
 

Ȥ le Burkina Faso a identifi® des technologies sp®cifiques (®nergies renouvelables, pratiques 

agricoles durables, etc.) pour atteindre les objectifs de r®duction des ®missions. 

Afin de mesurer efficacement l'impact des actions entreprises, le Burkina Faso a d®fini un ensemble 

d'indicateurs pertinents dans sa CDN, con­us pour suivre les r®ductions des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre et l'adaptation aux changements climatiques. 

Lôidentification et la d®finition des indicateurs se sont bas®es sur une analyse de la documentation 

dans le cadre de la CDN. En effet, dans le document de la CDN du Burkina Faso, des indicateurs 

ont ®t® identifi®s par secteur et sous-secteur et leurs liens avec les ODD. Cela ne facilite pas un bon 

suivi des indicateurs en fonction des mesures et des technologies pour les secteurs consid®r®s.  

 

 Tableau 32 : Indicateurs retenus pour le suivi de la CDN 

Indicateurs de la CDN Unit® Description de 

lôindicateur 

Valeur et ann®e 

de r®f®rence 

Valeur cible 

2030 

Pourcentage de r®duction des 

®missions de GES ¨ lôhorizon 

2030 

% Il mesure le taux 

dôambition de r®duction 

des ®missions de GES 

en 2030 

8,2% en 2020 29,42%  

 

Tableau 33 : Indicateurs par secteur de la CDN 

Indicateurs 

globaux 
Unit® 

Description de 

lôindicateur 
Scenario 2025 2030 2050 

Quantit® de GES 

r®duite dans le 

secteur de lôEnergie 

y compris le 

transport 

Gg 

Il mesure le volume 

total de GES qui 

sont r®duits ou 

®vit®s ¨ travers des 

actions men®es dans 

le secteur Energie 

Conditionnel 
2438,66 6020,34 15636,98 

Inconditionnel 2231,05 4804,11 15937,31 

Scenario 

dôEnsemble  

4669,71 10824,45 31574,29 

Inconditionnel 267 876 4153 

Scenario 

dôensemble  
1477 4439 12418 
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Indicateurs 

globaux 
Unit® 

Description de 

lôindicateur 
Scenario 2025 2030 2050 

Quantit® de Eq-CO2 

s®questr®e dans le 

secteur AFAT 

  

  

Gg 

  

  

Mesure le potentiel 

de s®questration ou 

dô®vitement de GES 

par les actions 

propos®es dans le 

secteur AFAT 

  

  

Conditionnel 7527,3 15054,6 13166,8 

Inconditionnel 2569,5 5139 17986,4 

Sc®nario 

dôensemble  
10096,8 20193,6 31153,2 

Quantit® de Eq-CO2 

s®questr®e dans le 

secteur D®chets 

  

  

Gg 

  

  

Cet indicateur donne 

la quantit® de GES 

qui sont ®vit®s 

  

  

Conditionnel 0 0 0 

Inconditionnel 262 614,8 1246,95 

Scenario 

dôensemble  
262 614,8 1246,95 

 

Dans le cadre du suivi des indicateurs de sa CDN et pour la d®termination des ®missions et des 

absorptions, le Burkina Faso a utilis® lôoutil GACMO. Le GACMO (Greenhouse Gas Abatement 

Cost Model) est un outil utilis® pour ®valuer les co¾ts d'att®nuation des ®missions de gaz ¨ effet de 

serre (GES). Il permet aux pays, entreprises ou institutions de mod®liser diff®rentes strat®gies de 

r®duction des ®missions et d'en analyser les co¾ts et les b®n®fices. D®velopp® par le Programme des 

Nations Unies pour l'environnement (PNUE), GACMO aide les d®cideurs ¨ identifier des mesures 

d'att®nuation rentables tout en prenant en compte les impacts sur l'®conomie et l'environnement. Les 

donn®es dôentr® sont les donn®es issues du dernier inventaire national de GES et les donn®es 

collect®es sur les derni¯res informations des indicateurs des actions inscrites dans la CDN aupr¯s 

des points focaux CDN. Le Tableau 34 ci-dessous donne le r®sultat des ®missions et des absorptions 

du pays ¨ partir de lôoutil GACMO.  

 

Tableau 34 : Emissions et absorption du pays a partir de GACMO 

CO2 ®missions : Gg Eq-CO2 en 2030  BAU R®duction Nouveau totale 

Centrale ®lectricite   15 145 989 14 156 

Industrie   62 014 77 61 937 

Transport   5 999 679 5 319 

Households   19 163 35 19 128 

Services   11 982 6 11 976 

Agriculture & P®che  71 723 0 71 723 

Forestry   -64 020 587 -64 607 

D®charge   16 880 1 16 879 

Total     138 886 2 374 136 511 

 

A lôhorizon 2030 les ®missions de GES se projettent ̈  138 886 Gg Eq-CO2 selon le scenario 

tendanciel. La mise en îuvre des actions dôatt®nuation permettra une r®duction de 2 374 Gg Eq-

CO2 ̈  lôhorizon temporel de la CDN. Le bilan net des ®missions sera de 136 511 Gg Eq-CO2 en 

2030 suivant lôoutil GACMO. La nature des indicateurs inscrits dans la CDN ne permettait pas une 

bonne ®valuation ̈ travers lôoutil GACMO. 
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2.4 Vue d'ensemble des actions, des politiques et des mesures de la CDN 

Des politiques et strat®gies pertinentes visant ¨ r®duire les ®missions des gaz ¨ effet de serre et qui 

soutiennent la r®alisation de la CDN ont ®t® cartographi®es conform®ment aux orientations et aux 

lignes directrices relatives au suivi des progr¯s accomplis dans la mise en îuvre de la CDN dans 

les diff®rents secteurs comme lôEnergie, le Transport, AFAT et les D®chets. 

2.4.1 Br¯ves descriptions des politiques et mesures d'att®nuation dans les secteurs 

de la CDN 

Secteur de lôEnergie  

Le secteur de lô®nergie au Burkina Faso a connu de grandes r®formes au cours de la derni¯re 

d®cennie, en vue de mettre un accent particulier sur lôaccroissement de la part des ®nergies 

renouvelables dans le mix ®nerg®tique et de promouvoir lôefficacit® ®nerg®tique.  

ü Cartographie des politiques et mesures d'att®nuation  

De la cartographie des politiques et strat®gies du secteur de lô®nergie, les politiques qui sont retenues 

pour lôanalyse et qui ont une implication directe sur les ®missions/absorptions dans le cadre de 

lôop®rationnalisation de la CDN sont entre autres : La Strat®gie Nationale dô®lectrification 

Rurale (SNER), le Plan dôactions national pour les ®nergies renouvelables (PANER), le Plan 

dôactions national pour lôefficacit® ®nerg®tique (PANEE), lôAgenda dôactions ç Energie durable 

pour tous è (SE4ALL) et  la Politique sectorielle de lô®nergie.  

ü Choix de la politique ou mesures d'att®nuation ¨ ®valuer dans le secteur de lô®nergie  

Parmi les politiques et mesures dôatt®nuation du secteur de lô®nergie cartographi®es, la POSEN 

semble °tre la politique la mieux appropri®e au regard de la disponibilit® d'informations 

quantitatives sur le potentiel de r®duction des ®missions de GES dôo½ son choix pour lô®valuation. 

En effet la mise en îuvre de la POSEN permettra dô®viter environ 220 100 tonnes de CO2-Eq par 

an (Tableau 35). La POSEN se met toujours en îuvre ¨ travers la strat®gie nationale de lôEnergie 

avec lôav¯nement des politiques sectorielles. 

 

Tableau 35 : choix de la politique d'att®nuation 

Informations requises 

Titre de la Politique/Nom Politique sectorielle de lô®nergie (POSEN) 2014-2025 

Type de politique/actions/ Promotion des ®nergies renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique  

Description des 

interventions sp®cifiques 

Approvisionnement r®gulier, s®curis®, durable et ¨ moindre co¾t de 

lô®nergie ®lectrique (construction des interconnexions ®lectriques, 

constitution du R®seau National Interconnect®, diversification des sources 

de production dô®nergie ®lectrique, renforcement des capacit®s de 

productions locales) ; 

Promotion des ®conomies dô®nergie (®nergie ®lectrique, hydrocarbures et 

®nergies renouvelables), des ®nergies renouvelables, rationalisation de la 

consommation dô®nergie afin de r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de 

serre. 
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Objectifs  

Rendre lô®nergie accessible ¨ tous par la promotion de lôutilisation durable 

de nos ressources endog¯nes et en tirant profit des opportunit®s de la 

coop®ration sous r®gionale  

Type d'instrument 

(r®glementaire, ®conomique 

ou autre) 

R¯glementaire  

£tat (pr®vu, adopt® ou mis 

en îuvre) 
Mis en îuvre  

Secteur(s) touch®(s) Energie  

Gaz touch®s CO2, HFC, CH4 

Ann®e de d®but de la mise 

en îuvre 
2014 

Entit®s d'ex®cution 

Minist¯re en charge de lôEnergie, ANEREE, ABER SONABEL, 

SONABHY, Minist¯res en charge de lôEnvironnement, des Finances, du 

Commerce, de la Recherche scientifique, Habitat, infrastructures. 

Co¾ts Non d®fini 

Avantages non li®s ¨ 

l'att®nuation des GES 

D®veloppement socio®conomique des secteurs, am®lioration des 

conditions de vie des populations, pr®servation de lôenvironnement. 

Politiques ou actions 

connexes 

Plan d'Actions National des Energies Renouvelables, Plan dôAction 

National de lôEfficacit® Energ®tique, Strat®gie Nationale du Secteur de 

lôEnergie, Strat®gie Nationale dô®lectrification Rurale. 

 

Informations optionnelles 

Niveau escompt® 

d'att®nuation ¨ r®aliser 

et/ou niveau cible des autres 

indicateurs (le cas ®ch®ant) 

220 100 tonnes de CO2 par an 

Titre de la l®gislation de 

mise en application, des 

r¯gles ou des autres 

documents fondateurs 

D®cret NÁ 2000-628/PRES /PM/MCE du 30 d®cembre 2000 portant 

adoption de la Lettre de Politique de D®veloppement du Secteur de 

lôEnergie, Loi NÁ053-2012/AN du 17 d®cembre 2012 portant 

r®glementation g®n®rale du sous-secteur de lô®lectricit® au Burkina Faso, 

D®cret NÁ2003-089/PRES/PM/MCE du 19 f®vrier 2003 portant cr®ation, 

attributions, organisation et fonctionnement du Fonds de D®veloppement 

de lôElectrification, Arr°t® NÁ09-018 /MCE/MCPEA/MEF du 20 

novembre 2009 portant fixation des prix de vente de lô®nergie ®lectrique 

produite, import®e et distribu®e dans les localit®s ®lectrifi®es du second 

segment de lô®lectrification (Electrification rurale), D®cret nÁ2002-

146/PRES/PM/MCPEA/MCE du 3 mai 2002 portant r®glementation de la 

distribution de produits p®troliers et d®riv®s au Burkina Faso. 

Suivi, d®claration et 

proc®dures de v®rification 

La POSEN a pr®vu un programme ç Pilotage et soutien è. La mise en 

îuvre de la politique sectorielle sera coordonn®e par un Comit® de 

pilotage (CP). Le suivi de la mise en îuvre de la politique portera sur l'®tat 

de r®alisation des actions ¨ partir des indicateurs associ®s. Pour la 

planification et suivi-®valuation, un syst¯me de suivi-®valuation est pr®vu 

et facilitera lô®laboration dôannuaire statistique entre autres. 
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M®canismes de mise en 

application de la conformit® 

de mise aux normes 

Lôop®rationnalisation de la POSEN se fait ¨ travers la mise en îuvre de 

strat®gies et plans dôactions.  

R®f®rence au document 

d'orientation pertinent 

Au niveau national, la politique sectorielle tire ses fondements de lôEtude 

nationale prospective ç Burkina 2025 è et de lôEtude prospective sur 

lô®nergie au Burkina Faso. Elle sôappuie ®galement sur la Strat®gie de 

Croissance Acc®l®r®e et de D®veloppement Durable (SCADD) ainsi que 

du programme quinquennal 2010-2015 ódu Pr®sident du Faso, ç B©tir, 

ensemble, un Burkina ®mergent è. 

Contexte/influence de la 

politique au sens large 

Le secteur ®nergie du Burkina Faso, sôappuyant sur les ressources 

endog¯nes et la coop®ration r®gionale, assure un acc¯s universel aux 

services ®nerg®tiques modernes et conforte son r¹le moteur de 

d®veloppement durable. 

Cette ambition se traduira par lôacc¯s universel aux services ®nerg®tiques 

¨ travers notamment lôapprovisionnement du pays en ®nergie ¨ moindre 

co¾t, le d®veloppement de lôoffre dô®nergie moderne en milieu rural, 

accessible ¨ toutes les couches de la population et respectueuse de 

lôenvironnement, ainsi que le d®veloppement de lôutilisation des sources 

dô®nergies renouvelables.  

Aper­u des effets hors GES 

ou des avantages connexes 

de la politique ou de l'action 

En plus de lôeffort de r®duction des ®missions de GES, la mise en îuvre 

de la POSEN induira les habitudes dô®conomies dô®nergie en vue 

dôam®liorer lôoffre ®nerg®tique au profit de toute la population. 

Toute autre information 

pertinente 
RAS 

 

Sous-secteur des Transports 

ü Cartographie des politiques et mesures d'att®nuation  

La principale politique dôatt®nuation du sous-secteur des Transports est la Politique Sectorielle ç 

Infrastructures de Transport, de Communication et dôhabitat (PS-ITCH) è 2018-2027. Cette 

politique d®cline des actions tendant ¨ am®liorer la contribution du secteur ¨ la lutte contre les effets 

n®fastes des changements climatiques. 

 

ü Choix de la politique ou mesure dôatt®nuation du secteur des Transports 

La cartographie des politiques du sous-secteur des Transports pr®sente une seule politique en lien 

avec lôatt®nuation. Cette politique montre un potentiel de r®duction des ®missions des GES ¨ travers 

son effet attendu en termes de gestion durable de lôenvironnement et des ressources naturelles m°me 

si elle nôa pas fait lôobjet dôune ®valuation quantitative de son potentiel. 

 

Tableau 36 : Informations descriptives de la Politique sectorielle ç Infrastructures de transport, de 

communication et dôhabitat è 

Informations requises 

Titre de la Politique/Nom 
Politique sectorielle ç Infrastructures de transport, de communication 

et dôhabitat (PS-ITCH) è 
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Type de politique/actions/ 
D®veloppement des ®quipements et des infrastructures de transport 

durables et r®silientes. 

Description des interventions 

sp®cifiques 

D®veloppement des ®quipements et des infrastructures durables et 

r®silientes par la promotion de lôam®nagement durable des espaces 

urbains et ruraux. 

Renforcement de la gouvernance du secteur des transports par la mise 

en place dôun environnement favorable au mode de transport durable, 

sobre en carbone et r®silient au climat.,   

Objectifs 

D®velopper les ®quipements et infrastructures de transport, de 

communication et dôhabitat durables et r®silients en vue dôam®liorer 

leur accessibilit® ¨ toutes les couches socio-professionnelles. 

Type d'instrument 

(r®glementaire, ®conomique ou 

autre) 

R¯glementaire  

£tat (pr®vu, adopt® ou mis en 

îuvre) 
Adopt® 

Secteur(s) touch®(s) Infrastructures de transport, de communication et dôhabitat 

Gaz touch®s CO2, HFC 

Ann®e de d®but de la mise en 

îuvre 
2018- 2027 

Entit®s d'ex®cution 

Minist¯re de lôadministration territoriale et de la mobilit®, Minist¯re en 

charge des Infrastructures, Minist¯re en charge de lôHabitat, Minist¯re 

en charge de lô®conomie num®rique, Minist¯re en charge de la 

Communication Minist¯re en charge de lôEnvironnement, Minist¯re en 

charge de lô®conomie, partenaires, secteurs priv®, collectivit®s. 

Co¾ts Non d®fini 

Politiques ou actions connexes 

La Politique Nationale de la Communication, la lettre de politique 

sectorielle du Minist¯re des postes et des technologies de lôinformation 

et de la communication, la Politique Nationale de lôHabitat et du 

D®veloppement Urbain, le Programme Sectoriel du Transport. 

 

Informations optionnelles 

Niveau escompt® d'att®nuation 

¨ r®aliser et/ou niveau cible des 

autres indicateurs (le cas 

®ch®ant). 

La politique nôa pas fait une ®valuation de son potentiel de r®duction. 

Titre de la l®gislation de mise 

en application, des r¯gles ou 

des autres documents 

fondateurs 

Loi N°025-2008/AN du 06 mai 2008 portant loi dôorientation des 

transports terrestres et maritimes au Burkina Faso,  

Loi NÁ002-2001/AN du 08 f®vrier 2001 portant loi dôorientation 

relative ¨ la gestion de lôeau.  

Loi N°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au 

Burkina Faso,  

Loi N°006-2013/AN du 02 avril 2013 portant Code de 

lôenvironnement au Burkina Faso,  

Loi N°008-2014/AN du 08 avril 2014 portant loi dôorientation sur le 

développement durable au Burkina Faso,   

Loi N°017-2014/AN du 20 mai 2014 portant interdiction de la 

production, de lôimportation, de la commercialisation et de la 
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distribution des emballages et sachets plastiques non biodégradables, 

loi N°013-2010/AN du 06 avril 2010 portant Code de lôaviation civile 

du Burkina Faso.  

 

Suivi, d®claration et 

proc®dures de v®rification. 

Le m®canisme de suivi-®valuation de la mise en îuvre de la politique 

sectorielle est assur® par le CSD. Il est charg® de collecter et dôanalyser 

des donn®es pour fournir des ®l®ments d'appr®ciation sur l'utilisation 

des ressources, les progr¯s r®alis®s dans la mise en îuvre des r®formes 

et des programmes et les r®sultats atteints. 

M®canismes de mise en 

application de la conformit® de 

mise aux normes. 

La PS- ITCH est mise en îuvre ¨ travers les strat®gies et les plans 

dôaction en lien avec ses sous-secteurs.  

R®f®rence au document 

d'orientation pertinent. 

Etude Nationale Prospective (ENP) Burkina 2025, Sch®ma National 

dôAm®nagement et du D®veloppement Durable du Territoire 

(SNADDT), de la Politique Nationale de D®veloppement Durable 

(PNDD 

Contexte/influence de la 

politique au sens large 

La politique sectorielle ITCH sôinscrit dans le cadre de 

lôop®rationnalisation de lôAxe 2 et particuli¯rement lôAxe 3 du 

PNDES. En effet, lôAxe 3 : ç dynamiser les secteurs porteurs pour 

l'®conomie et les emplois è, les objectifs strat®giques 3.4 ç d®velopper 

des infrastructures de qualit® et r®silientes, pour favoriser la 

transformation structurelle de lô®conomie è et 3.5 ç inverser la 

tendance de la d®gradation de l'environnement et assurer durablement 

la gestion des ressources naturelles et environnementales è concernent 

le secteur ITCH. Les effets attendus sont : (i) la qualit®, la fiabilit® et 

l'accessibilit® des infrastructures sont am®lior®es pour faciliter la 

transformation structurelle de lô®conomie et (ii) l'environnement et les 

ressources naturelles sont g®r®s durablement. 

Aper­u des effets hors GES ou 

des avantages connexes de la 

politique ou de l'action 

Lôexistence dôun noyau de r®seaux dôaxes routiers structurants, de 

corridors de transit offrant plusieurs alternatives de d®senclavement du 

pays, du r®seau ferroviaire exploitable sur le tron­on Ouagadougou 

Abidjan, ; la cr®ation dôune structure charg®e de la promotion des 

®valuations environnementales et de lôint®gration des ®valuations 

environnementales dans le processus des projets et programmes, la 

cr®ation et lôop®rationnalisation des cellules environnementales dans 

les minist¯res et institutions et lôengouement des promoteurs pour 

int®grer les ®valuations environnementales dans leurs projets et 

programmes. 

Toute autre information 

pertinente 
RAS 

Source : Donn®es de lô®tude 
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Secteur AFAT 

ü Cartographie des politiques et mesures d'att®nuation  

Plusieurs politiques, strat®gies nationales ou programmes de port®e globale ou sectorielle 

soutiennent le d®veloppement de lôAgriculture, de la Foresterie et autres Affectations des Terres. 

Ces documents orientent les appuis et d®finissent les points de connexion avec les changements 

climatiques de fa­on g®n®rale et lôinventaire des GES en particulier. Il sôagit des documents 

suivants : 

Ȥ Strat®gie de D®veloppement Rural ¨ lôhorizon 2025 ; 

Ȥ Strat®gie nationale dô®conomie verte 2018-2027 ; 

Ȥ Strat®gie nationale REDD+ du Burkina Faso (SN-REDD+) 2024-2033 

Ȥ Strat®gie Nationale en Mati¯re dôEnvironnement (SNE) (2024-2028) 

Ȥ Politique sectorielle de production agro-sylvo-pastorale (PS-PASP 2018-2027) ;  

Ȥ Strat®gie nationale dôAgro®cologie (2023 ï 2027) ; 

Ȥ Strat®gie nationale de restauration, de conservation et de r®cup®ration des sols (SNRCRS) 

2020-2024. 

 

ü Choix des politiques ou mesures dôatt®nuation du secteur AFAT 

De lôanalyse de la cartographie des politiques et mesures dôatt®nuation du secteur AFAT, la 

Strat®gie nationale de restauration, de conservation et de r®cup®ration des sols (SNRCRS) et 

la Strat®gie nationale REDD+ du Burkina Faso (SN-REDD+) semblent °tre les politiques les 

mieux appropri®es au regard de la disponibilit® d'informations quantitatives sur leur potentiel de 

r®duction des ®missions de GES. En effet, la mise en îuvre de la SNRCRS et de la SN-REDD+ 

permettront respectivement de restaurer 2 000 000 ha de terres d®grad®es et dô®viter 20,193 millions 

de tonne Eq-CO2. 

Tableau 37 : Informations descriptives de la Strat®gie Nationale REDD+ 

Informations requises 

Titre de la Politique Strat®gie Nationale REDD+ 

Type de politique/actions 

Reduction des ®missions dues ¨ la d®forestation et ¨ la d®gradation 

des for°ts incluant la gestion durable des for°ts, la conservation et le 

renforcement des stocks de carbone forestier. 

Description des interventions 

sp®cifiques 

 R®duction de la consommation du bois-®nergie et le taux dô®missions 

des Gaz ¨ Effet de Serre ¨ travers la promotion des sources 

alternatives dô®nergie (98 266 ha de for°t pr®serv®s), les technologies 

de r®duction de la consommation du bois de feu (49 133 ha de for°t 

pr®serv®s), de cr®ation et/ou renforcement des capacit®s de 

s®questration des espaces de conservation dans les r®gions et dans les 

communes (736 995 ha). 

Statut de la Politique Adopt®  

Date de mise en îuvre 2024 

Date de r®alisation (le cas 

®ch®ant) 
2033 
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Entit® ou entit®s de mise en 

îuvre 

Minist¯res en charge de lôEnvironnement, de lôagriculture, 

Collectivit®s territoriales organisations de la soci®t® civile, secteur 

priv® 

Objectif de la politique 
R®duire la d®forestation et la d®gradation des for°ts et des autres 

terres pour une croissance verte, forte et inclusive 

Couverture g®ographique Nationale  

Secteurs primaires, sous-

secteurs et cat®gories de 

sources/puits d'®missions vis®es 

Am®nagement forestier, am®nagement du territoire et s®curisation 

fonci¯re, transformation et acc¯s au march® des produits agro-sylvo-

pastoraux,  

Gaz ¨ Effet de Serre cibl®s (le 

Cas ®ch®ant) 
CO2 

Politiques ou actions connexes 

Politique sectorielle Environnement, Eau et Assainissement, 

Politique sectorielle Production Agro sylvo- pastorale, Politique 

Nationale de D®veloppement Durable, Strat®gie nationale de 

D®veloppement Rural, strat®gie nationale dô®conomie verte, Strat®gie 

nationale en mati¯re dôEnvironnement 

Informations optionnelles 

Niveau escompt® d'att®nuation 

¨ r®aliser et/ou niveau cible des 

autres indicateurs (le cas 

®ch®ant) 

La quantit® de carbone s®questr® pr®vue est de 20,193 millions de 

tonne ¨ lôhorizon 2031 

 

Titre de la l®gislation de mise en 

application, des r¯gles ou des 

autres documents fondateurs 

Loi NÁ 0034-2009/AN du 16 juin 2009 portant r®gime foncier rural 

au Burkina Faso, ensemble ses modificatifs, Loi NÁ034-2012/AN 

portant r®organisation agraire et fonci¯re au Burkina Faso, Loi NÁ 

055- 2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant Code g®n®ral des 

collectivit®s territoriales (CGCT) au Burkina Faso, Loi NÁ 003-

2011/AN du 05 avril 2011 portant Code Forestier au Burkina Faso, 

Loi NÁ 006-2013/AN du 02 avril 2013 portant Code de 

lôenvironnement au Burkina Faso, Loi nÁ036-2015/CNT du 26 juin 

2015 portant code minier. 

Suivi, d®claration et proc®dures 

de v®rification 

Le suivi du progr¯s des actions de la REDD+ a n®cessit® la conception 

de quelques outils que sont le Syst¯me national de surveillance des 

for°ts, Registre des projets REDD+, Syst¯me dôInformation sur les 

Sauvegardes, Syst¯me dôinformation sur les b®n®fices non carbone. 

Le suivi et lô®valuation de la mise en îuvre de la strat®gie nationale 

REDD+ seront assur®s par la cellule Mesure, Notification, 

V®rification et Suivi-®valuation (MNV/SE). Les donn®es sont 

collect®es aupr¯s des diff®rentes parties prenantes, puis trait®es et 

analys®es. Enfin des rapports sont produits, valid®s et adopt®s par le 

CN-REDD+ et soumis ¨ la CCNUCC.  

M®canismes de mise en 

application de la conformit® de 

mise aux normes 

La SN-REDD+ sera mis en îuvre ¨ travers des plans dôaction triennal 

glissants 

R®f®rence au document 

d'orientation pertinent 

La SN REDD+ se fonde sur lôENP Burkina 2025, la SNADDT, la PS-

EEA, la PS-PASP, la PNDD, 

Contexte/influence de la 

politique au sens large 

La SN REDD+ Elle est un moyen novateur pour impulser le 

d®veloppement durable ¨ travers la conciliation des besoins de 

d®veloppement ®conomique dans les zones rurales et la r®silience des 
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populations. La REDD+ poursuit donc le triple gagnant ç adaptation, 

att®nuation et lutte contre la pauvret® è 

Aper­u des effets hors GES ou 

des avantages connexes de la 

politique ou de l'action 

La SN REDD+ contribuera ¨ ramener lôincidence de la pauvret® en 

milieu rural de 44, 6 % en 2018 ¨ moins de 35% en 2031 

Elle permettra une diversification des sources dôalimentation, 

am®nagements hydroagricoles, et ¨ r®duire les pertes post r®colte 

agricole, ¨ am®liorer la sant® animale et ¨ d®velopper les cha´nes de 

valeurs et la comp®titivit® des produits. 

Toute autre information 

pertinente 
RAS 

Source : Donn®es de lô®tude 

 

 

Tableau 38 : Informations descriptives de la Strat®gie nationale de restauration, de conservation et 

de r®cup®ration des sols (SNRCRS) 

Informations requises 

Titre de la Politique 
Strat®gie nationale de restauration, de conservation et de r®cup®ration 

des sols (SNRCRS) 2020 ï 2024 

Type de politique/actions Production agro sylvo- pastorale  

Description des interventions 

sp®cifiques 

Elle vise entre autres ¨ lôop®rationnalisation des actions de CES/DRS 

sur le territoire national par la formulation et le financement de projets 

et programmes de r®cup®ration et de gestion durable des sols en vue 

dôune croissance soutenue des activit®s productives en milieu rural 

Statut de la Politique Adopt® 

Date de mise en îuvre 2020  

Date de r®alisation (le cas 

®ch®ant) 
2024 

Entit® ou entit®s de mise en 

îuvre 
MARAH, MEEA, la Recherche, et MEF, MATM 

Objectif de la politique 

Lôobjectif global de la SNRCRS est de r®duire/inverser la tendance de 

la d®gradation des sols en vue dôaugmenter durablement la production 

agricole 

Couverture g®ographique Nationale 

Secteurs primaires, sous-

secteurs et cat®gories de 

sources/puits d'®missions vis®es 

Agriculture, foresterie, ®levage  

Gaz ¨ Effet de Serre cibl®s (le 

Cas ®ch®ant) 
CO2, NO2, CH4 

Co¾t Non d®fini  

Politiques ou actions connexes 

Programme national du secteur rural (PNSR) II 2016-2020, Politique 

sectorielle production agro-sylvo---pastorale (PS-PASP) 2018-2027, 

Strat®gie nationale dôAgro®cologie 2023-2027, Cadre strat®gique 

dôinvestissement en mati¯re de gestion durable des terres (CSI-GDT), 

Strat®gie nationale en mati¯re dôenvironnement (SNE), Plan national 

dôadaptation aux changements climatiques (PNA) 2015 ï 2050. 

Informations optionnelles 
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Niveau escompt® d'att®nuation 

¨ r®aliser et/ou niveau cible des 

autres indicateurs (le cas 

®ch®ant) 

Pas de sp®cification du niveau de r®duction des ®missions de GES 

mais une pr®vision de r®cup®ration de 2 000 000 Ha de terres 

d®grad®es. 

Titre de la l®gislation de mise en 

application, des r¯gles ou des 

autres documents fondateurs 

Existence de loi NÁ070-2015/CNT du 22 octobre 2015 portant loi 

dôorientation agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques au 

Burkina Faso, Loi NÁ 0034-2009/AN du 16 juin 2009 portant r®gime 

foncier rural au Burkina Faso, ensemble ses modificatifs, Loi NÁ034-

2012/AN portant r®organisation agraire et fonci¯re au Burkina Faso, 

Loi NÁ 055- 2004/AN du 21 d®cembre 2004 portant Code g®n®ral des 

collectivit®s territoriales (CGCT) au Burkina Faso, Loi NÁ008-

2014/AN du 08 avril 2014 portant loi dôorientation sur le 

d®veloppement durable du Burkina Faso, Loi NÁ024-2018/AN du 27 

juillet 2018 portant loi dôorientation sur lôam®nagement et le 

d®veloppement durable du territoire au Burkina Faso. 

Suivi, d®claration et proc®dures 

de v®rification 

Le m®canisme de suivi-®valuation de la SNRCRS est assur® par le 

secr®tariat technique du CNP. Ce secr®tariat est charg® de collecter, 

de traiter et dôanalyser les donn®es pour fournir des ®l®ments 

d'appr®ciation sur lôutilisation des ressources, les progr¯s r®alis®s dans 

la mise en îuvre des actions et les objectifs atteints. Dans le cadre de 

la mise en îuvre du plan dôactions, il sera ®labor® un manuel de suivi-

®valuation consensuel. 

M®canismes de mise en 

application de la conformit® de 

mise aux normes 

La SNRCRS sera mis en îuvre ¨ travers des plans dôaction triennal 

glissants 

R®f®rence au document 

d'orientation pertinent 

Etude nationale prospective (ENP) Burkina 2025, Sch®ma National 

dôAm®nagement et du D®veloppement Durable du Territoire, 

Politique sectorielle ç environnement, eau et assainissement è, 

Politique sectorielle Production agro sylvo- pastorale, Politique 

nationale de D®veloppement Durable.   

Contexte/influence de la 

politique au sens large 

Am®lioration de la productivit® des terres d®grad®es  

Accroissement durable de la production agricole ;  

Inversement du rythme de la d®gradation des sols. 

Aper­u des effets hors GES ou 

des avantages connexes de la 

politique ou de l'action 

Une des ambitions de la SNRCRS est de d®velopper des produits 

financiers au sein des IMF et dôaccroitre dôau moins 5% le taux 

dôacc¯s aux cr®dits au profit de la CES/DRS. Elle offre aussi des 

opportunit®s de renforcement des capacit®s au profit des acteurs de 

mise en îuvre  

Toute autre information 

pertinente 
RAS 

Source : donn®es de lô®tude 
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Secteur des D®chets 

ü Cartographie des politiques et mesures d'att®nuation  

Plusieurs politiques, strat®gies nationales ou programmes de port®e globale ou sectorielle 

soutiennent le d®veloppement du secteur des D®chets. Ces documents orientent les appuis et 

d®finissent les points de connexion avec les changements climatiques de fa­on g®n®rale et 

lôinventaire des GES en particulier. Il sôagit de : 

Ȥ Programme National dôAssainissement des Eaux Us®es et Excr®ta (PN-AEUE, 2016-

2030) ; 

Ȥ Politique sectorielle ç Environnement, Eau et Assainissement (PS-EEA) è (2018-2027) ; 

Ȥ Strat®gie nationale de gestion des d®chets plastiques (SNGDP) 2023 ï 2027. 

 

ü Choix de la politique ou mesure dôatt®nuation du secteur des D®chets 

De lôanalyse de la cartographie des politiques et strat®gies, la Politique sectorielle ç 

Environnement, Eau et Assainissement (PS-EEA) è semble °tre le document de planification 

appropri® avec des impacts significatifs de r®duction des ®missions de GES de 24 000 000 T Eq-

CO2 en 2027 pour notre analyse. 

Les insuffisances constat®es dans la gestion des d®chets sont source de beaucoup de nuisance 

d®t®riorant la qualit® de vie des populations affect®es ¨ travers la d®gradation de la qualit® de 

lôenvironnement et du cadre de vie.  

De par son objectif global qui est dôassurer un acc¯s ¨ lôeau, ¨ un cadre de vie sain et renforcer la 

gouvernance environnementale et le d®veloppement durable dans lôoptique dôam®liorer les 

conditions ®conomiques et sociales des populations, la Politique sectorielle ç Environnement, Eau 

et Assainissement (PS-EEA) propose des possibilit®s de r®duction des ®missions de GES dôo½ son 

choix pour r®duire les ®missions dans le secteur des d®chets. 

Tableau 39 : informations descriptives de la Politique sectorielle ç Environnement, Eau et 

Assainissement è 

Informations requises 

Titre de la Politique 
Politique sectorielle ç Environnement, Eau et Assainissement (PS-

EEA) è. 

Type de politique/actions 
Approvisionnement en eau, acc¯s durable ¨ un cadre de vie sain et ¨ 

un environnement de qualit®. 

Description des interventions 

sp®cifiques. 

 La politique est b©tie sur trois (03) domaines dôintervention majeurs 

que sont (i) la gestion durable de lôenvironnement, (ii) la mobilisation 

et la gestion de lôeau et (iii) lôassainissement et lôam®lioration du cadre 

de vie. Elle propose un acc¯s durable de tous aux ressources en eau, ¨ 

un cadre de vie sain et ¨ un environnement de qualit®. 

La politique vise ¨ une protection des berges ¨ 100% en 2027, une 

augmentation du pourcentage de communes disposant dôun syst¯me 

fonctionnel de gestion des d®chets solides ¨ 60% en 2027, une hausse 

de la superficie cumul®e dôespaces verts rebois®s dans les communes 

urbaines ¨ 225 ha en 2027 et la transformation de 2000 villages en 

®covillages.  
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Statut de la Politique Adopt®e 

Date de mise en îuvre 2018 

Date de r®alisation (le cas 

®ch®ant). 
2027 

Entit® ou entit®s de mise en 

îuvre. 

Minist¯re en charge de de lôenvironnement, Minist¯re en charge de 

lôUrbanisme et de lôHabitat, Minist¯re en charge des Infrastructures, 

le Minist¯re en charge de lô®conomie, le Minist¯re en charge de 

lôadministration territoriale et les collectivit®s territoriales.  

Objectif de la politique 

Assurer un acc¯s ¨ lôeau, ¨ un cadre de vie sain et renforcer la 

gouvernance environnementale et le d®veloppement durable dans 

lôoptique dôam®liorer les conditions ®conomiques et sociales des 

populations. 

Couverture g®ographique Nationale  

Secteurs primaires, sous-

secteurs et cat®gories de 

sources/puits d'®missions vis®es 

Mobilisation des ressources en eau, foresterie urbaine et gestion des 

d®chets et gouvernance environnementale. 

Gaz ¨ Effet de Serre cibl®s (le 

Cas ®ch®ant). 
CO2, CH4, N20, HFC 

Politiques ou actions connexes. 

Strat®gie Nationale en mati¯re dôEnvironnement, Politique Nationale 

de D®veloppement Durable, Strat®gie REDD+, PS-PASP, SNGDP, 

SDR,  

Informations optionnelles 

Niveau escompt® d'att®nuation 

¨ r®aliser et/ou niveau cible des 

autres indicateurs (le cas 

®ch®ant). 

Quantit® de carbone s®questr®e est de 24 000 000 de tonnes CO2®q ¨ 

lôhorizon 2027 

Titre de la l®gislation de mise en 

application, des r¯gles ou des 

autres documents fondateurs. 

Loi nÁ 002-2001/AN du 08 f®vrier 2001 portant loi dôorientation 

relative ¨ la gestion de lôeau au Burkina Faso, Loi nÁ 022-2005/AN du 

24 mai 2005 portant Code de lôhygi¯ne publique au Burkina Faso, Loi 

nÁ 008-2014/AN du 08 avril 2014 portant loi dôorientation sur le 

d®veloppement durable au Burkina Faso,  

la Loi n°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au 

Burkina Faso ;  

la Loi n°006-2013/AN du 02 avril 2013 portant Code de 

lôenvironnement au Burkina-Faso;  

la Loi nÁ017-2014/AN du 20 mai 2014 portant interdiction de la 

production, de lôimportation, de la commercialisation et de la 

distribution des emballages et sachets plastiques non biod®gradables ; 

la Loi nÁ036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du 

Burkina Faso ; la Loi nÁ016-2015/CNT portant modification de la Loi 

nÁ 055-2004/AN du 21 D®cembre 2004 portant code g®n®ral des 

collectivit®s au Burkina Faso.  

,  

Suivi, d®claration et proc®dures 

de v®rification. 

La PS-EEA a d®fini le Cadre sectoriel de dialogue ç Environnement, 

Eau et Assainissement è (CSD-EEA) et la Revue sectorielle du CSD-

EEA pour suivre les progr¯s r®alis®s dans lôex®cution des actions. La 

revue sectorielle fait le point de lô®tat des r®alisations physiques et 
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financi¯res des programmes, appr®cie lôatteinte des cibles fix®es et 

formule des recommandations. Un dispositif de planification, de suivi 

et dô®valuation bas® sur un syst¯me dôinformation statistique 

fonctionnel et performant permet de collecter et dôanalyser des 

donn®es pour fournir des ®l®ments d'appr®ciation. 

M®canismes de mise en 

application de la conformit® de 

mise aux normes 

La politique sera mise en îuvre ¨ travers les strat®gies et plans 

dôactions. 

R®f®rence au document 

d'orientation pertinent 

Etude Nationale Prospective (ENP) Burkina 2025, Sch®ma National 

dôAm®nagement et du D®veloppement Durable du Territoire 

(SNADDT), de la Politique Nationale de D®veloppement Durable 

(PNDD). 

Contexte/influence de la 

politique au sens large 

Dans une vision holistique de gestion de lôenvironnement, les 

questions relatives aux changements climatiques, ¨ lô®rosion de la 

biodiversit®, aux modes de production et de consommation durables, 

¨ la d®gradation des terres, ¨ lôutilisation abusive et incontr¹l®e des 

produits chimiques, sont internalis®es dans le processus de 

d®veloppement pour une croissance verte inclusive. Ainsi, tous les 

r®f®rentiels de planification devraient syst®matiquement prendre en 

compte ces aspects et les budg®tiser d¯s la conception.  

Aper­u des effets hors GES ou 

des avantages connexes de la 

politique ou de l'action 

Cr®ation de 1,2 millions emplois verts d®cents, promotion de 

lô®ducation environnementale dans les ®tablissements primaires et 

secondaires, polices de lôeau op®rationnelles, recouvrement de la 

contribution financi¯re en mati¯re d'eau (CFE). 

Toute autre information 

pertinente 
RAS 

 

2.5 R®sum® des ®missions et absorptions de gaz ¨ effet de serre 

Les ®missions nationales de GES entre 1990 et 2022, p®riode couverte par la Quatri¯me 

communication nationale sur les changements climatiques (QCN), sont d®crites au 1.3.1.2.2.  

2.6 Projections des ®missions et absorptions de GES  

Pour la d®termination des projections et absorptions, le pays utilise les r®sultats du dernier inventaire 

qui prend en compte ses efforts de r®duction dans la mise en îuvre de sa premi¯re CDN (2016-

2020). Les ®missions et absorptions avec mesures tiennent compte de lôambition fix®e par le pays 

dans sa CDN r®vis®e (2021-2025). Les ®missions avec mesures suppl®mentaires se fondent sur la 

strat®gie bas carbone du pays qui est en attente de soumission.   

La Figure 78 ci-dessous illustre les ®missions du pays sans mesure jusquôen 2025, et la r®duction des 

®missions dues aux mesures de la CDN devraient faire passer les ®missions de 75724,22 Gg Eq-

CO2 ̈ 60695,71 Gg Eq-CO2 en 2025 et de 85008,41 Gg Eq-CO2 ̈  53375,56 Gg Eq-CO2 en 2030. 

Avec la vision du pays de d®veloppement ¨ faible ®mission de carbone le net z®ro sera atteint en 

2050 suivant le sc®nario ambition basse. 
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Figure 78 : £missions sans mesure, avec mesures et avec mesures suppl®mentaires 

 

Dans le cadre de la mise en îuvre de sa CDN, le pays pr®voit une r®duction de 10328,49 Gg Eq-

CO2 en 2025, de 33072,70 en 2030. Ce qui correspond au scenario avec mesure.  

Le pays a renforc® ses engagements en ®laborant sa strat®gie ¨ long terme de d®veloppement ¨ faible 

®mission de carbone et r®silient au climat. Cette strat®gie donne la trajectoire de d®carbonisation de 

lô®conomie du pays jusquôen 2050. Le Net z®ro est atteint en 2050 selon le scenario bas. 

La Figure 79 ci-apr¯s pr®sente les ®missions et absorption du pays avec les trois scenarios (sans 

mesure, avec mesure et avec mesure suppl®mentaire). 

 

 

Figure 79 : Emission et absorption avec les trois scenarios 

 

  

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

70000

80000

1990 2022 2025 2030 2050

Emissions sans mesure, avec mesures et avec mesures supplementaires

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

140000

160000

1990 2022 2025 2030 2050

Projections des émissions et absorptions de gaz à effet de serre, selon le cas

Emissions BAU GES GgCO2éq Emissions avec Mesure GES GgCO2éq

Emissions avec Mesure supplementaire GES GgCO2éq



Iªj{rjª ª]§§~ª® erj||]z hj ®ª]|«§]ªj|fj j® ©¯]®ªrn{j f~{{¯|rf]®r~| |]®r~|]zj h¯ )¯ªyr|] 3]«~ π фл π 

CHAPITRE 3 : INFORMATIONS SUR LES INCIDENCES DES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES ET LôADAPTATION A CELUI-CI AU TITRE DE LôARTICLE 7 DE 

LôACCORD DE PARIS 

3.1 Circonstances nationales, arrangements institutionnels et cadres juridiques 

 
3.1.1 Circonstances nationales 

Les manifestations directes des effets des changements climatiques au Burkina Faso sont d®j¨ 

visibles. De l'augmentation des temp®ratures ¨ la variabilit® des pr®cipitations, en passant par des 

®v®nements extr°mes impr®visibles tels que les vagues de chaleur, les inondations et les poches de 

s®cheresses, les effets des changements climatiques se font sentir ¨ toutes les ®chelles du pays. Les 

secteurs cl®s de l'®conomie, dont beaucoup sont tr¯s sensibles au climat, ont subi des r®percussions 

n®gatives.  

Dans les communaut®s du pays, il est de plus en plus ®vident que l'®volution des conditions 

climatiques affecte la vie socio®conomique et culturelle des populations locales. Les modes de vie 

culturels et les moyens de subsistance ®conomiques des populations sont perturb®s, car de 

nombreuses localit®s sont confront®es ¨ des risques dô®v¯nements climatiques extr°mes. Alors que 

les impacts continuent de se manifester de fa­on crescendo, mais diff®remment dans les localit®s, il 

est ®galement devenu ®vident que le Burkina Faso a besoin d'approches plus cibl®es et plus 

pragmatiques pour faire face aux impacts actuels et futurs des changements climatiques. Certains 

de ces efforts ont ®t® entrepris par le gouvernement ou par des acteurs non ®tatiques, et ils visent 

tous ¨ renforcer la capacit® d'adaptation afin de prot®ger et de pr®server la vie et le bien-°tre des 

personnes et des biens. 

 

Le processus du PNA du Burkina Faso a ®t® lanc® ¨ un moment opportun, alors que le gouvernement 

tente de coordonner toutes les activit®s de planification de l'adaptation en fournissant 

l'environnement favorable et la coordination requis pour la planification et la mise en îuvre des 

actions d'adaptation. Pour se faire, le pays a ®labor® et met en îuvre des instruments comme la 

strat®gie nationale sur les changements climatiques (SNACC), la CDN et les plans r®gionaux 

dôadaptation. La mise en îuvre de ces instruments et bien d'autres, devraient renforcer les efforts 

actuels en faveur de la politique nationale de d®veloppement durable du Burkina Faso. 

Les changements climatiques impactent significativement le secteur des infrastructures du Burkina 

Faso ¨ cause de la r®currence dô®v®nements climatiques extr°mes (inondations, s®cheresses, vagues 

de chaleurs). La hausse des pr®cipitations entra´ne lôinondation dôinfrastructures de transport telles 

que les routes et les ponts tandis que la hausse des temp®ratures provoque des fissures et des 

d®gradations plus rapides sur les routes et les structures de protection. Essentielles aux moyens de 

subsistance sociaux, ®conomiques et agricoles, les infrastructures de transport sont particuli¯rement 

vuln®rables aux ®pisodes m®t®orologiques extr°mes. Les routes permettent aux communaut®s de 

commercialiser leurs produits et dôacc®der aux soins, ¨ lô®ducation, au cr®dit et ¨ dôautres services, 

particuli¯rement dans les zones rurales et isol®es qui regorgent la majeure partie de la population du 

pays. La prise en compte de ces risques climatiques sur les infrastructures sôimpose donc pour le 

d®veloppement socio®conomique du pays. 
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3.1.2 Analyse climatique 

Le Burkina Faso est caract®ris® par un r®gime climatique tropical de type soudanien ¨ deux saisons 

altern®es : une saison s¯che (octobre ¨ mai) et une saison humide (juin ¨ septembre). Suivant la 

pluviom®trie moyenne annuelle enregistr®e et le r®gime thermique, le pays est subdivis® en trois 

zones climatiques : Sah®lienne, Soudano-sah®lienne et Soudanienne. Les fronti¯res g®ographiques 

de ces zones ®voluent en fonction de la migration des isohy¯tes. (Figure 80).  

 

 

Figure 80 : Evolution des zones climatiques du Burkina Faso entre 1981 ¨ 2010 

                             Source : ANAM 2017 

Les donn®es climatiques historiques du Burkina Faso indiquent une augmentation des temp®ratures 

moyennes et une diminution des pr®cipitations annuelles moyennes dans les trois zones climatiques. 

En moyenne, la temp®rature annuelle a augment® de 0,2 ¨ 0,3ÁC par d®cennie depuis 1981(ANAM, 

2017). Cette augmentation va crescendo du Sud vers le Nord. Les pr®cipitations moyennes annuelles 

varient entre 439.4 mm au Nord et 1667.2 mm au Sud (ANAM, 2022). 

Pour ce qui est du climat futur, environ 80% des mod¯les pr®voient une augmentation dôau moins 

5% des pr®cipitations au Burkina Faso dans tous les sc®narios et p®riodes consid®r®es. Cependant, 

la quantit® dôeau qui va tomber devrait °tre neutralis®e par lô®vapotranspiration qui devrait atteindre 

les 20%. La fr®quence et lôintensit® des fortes pr®cipitations devraient augmenter et entra´ner des 

inondations et une ®rosion des sols (Seneviratne et al., 2021). La temp®rature moyenne de l'air 

devrait atteindre 1,5ęC dans un avenir proche et 4,2ęC dans un avenir lointain et cela pourrait °tre 

dommageable pour la production agricole lorsqu'elles se produisent pendant la p®riode de floraison 

des cultures (MEEA, 2024b). Cette situation impose au Burkina Faso une planification rigoureuse 

de son adaptation aux risques climatiques majeures ¨ travers son int®gration dans tous les 

r®f®rentiels de d®veloppement. 
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3.1.3 Catastrophes climatiques enregistr®es au Burkina Faso  

Chaque ann®e, le Burkina Faso est en proie ¨ des catastrophes dôorigines climatiques qui vont 

crescendo entravant son d®veloppement socio®conomique. A cet effet, le pays est class® 34¯me sur 

181 pays en termes dôexposition, de vuln®rabilit® et de sensibilit® aux catastrophes naturelles, en 

particulier aux s®cheresses et aux inondations (Banque Mondiale, 2023). La Figure 81 donne 

lô®volution des catastrophes climatiques enregistr®es par le Burkina Faso et les pertes ®conomiques 

g®n®r®es de 1980 ¨ 2020. 

 

Figure 81 : a) Nombre de personnes affect®es par les catastrophes (Burkina Faso, 1970ï2020); b) Pertes 

®conomiques et nombre d'®v®nements au Burkina Faso 

    Source : BM, CREC / EM-DAT 

 

Entre 2000 et 2020, les catastrophes naturelles ont entra´n® des pertes ®conomiques de 14,5 milliards 

de dollars US (Figure 81). La fr®quence des catastrophes augmente depuis 2000. En effet, entre 

1980 et 2000, le pays ®tait frapp® chaque ann®e par une ou deux catastrophes naturelles (27 

®v®nements en 20 ans). Entre 2000 et 2020, le nombre de catastrophes a atteint 65 ®v®nements, avec 

un pic de 7 ®v®nements en 2010. La s®cheresse a caus® des pertes ®conomiques sô®levant ¨ 9,6 

milliards de dollars, et les inondations ont ajout® 1,2 milliard de dollars. Outre les inondations et les 

s®cheresses, le Burkina Faso est expos® aux temp°tes, aux infestations dôinsectes et aux ®pid®mies, 

qui ont caus® des pertes de 3,7 milliards de dollars. En 2004, la croissance du PIB est tomb®e ¨ 4,6 

%, contre 8 % en 2003, en partie ¨ cause dôune invasion de criquets et de la s®cheresse (Banque 

Mondiale, 2023). 

Pour ce qui sont des ann®es 2022 ; 2023 et 2024, on note que quatre r®gions dont le Plateau Central, 

le Centre-Ouest, la Boucle du Mouhoun et les Hauts Bassins ont ®t® affect®es par les inondations. 

On d®nombre 6 903 sinistr®s, 5509 tonnes de vivres d®truites, 5 923 animaux emport®s et 149 

maisons d®truites. 

Aussi, depuis 2022 une partie de la route nationale NÁ1 est r®guli¯rement inond®e pendant la saison 

pluvieuse entrainant lôarr°t temporaire des trafics entre les deux grandes villes du pays. Par ailleurs, 

les vents violents ont occasionn® des d®g©ts dans trois r®gions dont le Centre-Sud, le Centre-Nord 

et le Plateau Central (ANAM, 2022). 
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Les pertes ®conomiques sont principalement subies par les pauvres, qui sont les plus vuln®rables et 

les moins aptes ¨ faire face aux chocs et ¨ sôen remettre. 

3.1.4 Capacit® d'adaptation 

Selon lôindice ND-GAIN de lôUniversit® Notre Dame, ®valuant la vuln®rabilit® dôun pays et sa 

capacit® ¨ sôadapter, le Burkina Faso est class® 161m̄e sur 191 pays en 2023. Selon cet indice, le 

Burkina Faso est le 29¯me pays le plus vuln®rable et le 158¯me le plus pr°t ¨ faire face aux d®fis 

climatiques. Le Burkina Faso est expos® ¨ une vuln®rabilit® importante en raison de son faible PIB 

par habitant, de sa forte d®pendance ¨ l'importation alimentaire, et de sa vuln®rabilit® ®lev®e li®e 

aux services ®cosyst®miques et ¨ l'habitat humain. Le pays a donc un grand besoin dôinvestissements 

et dôinnovations pour am®liorer la pr®paration et la riposte de fa­on urgente. La capacit® 

dôadaptation du Burkina Faso peut °tre ®valu®e sur quatre points essentiels ¨ savoir la gouvernance, 

les ressources humaines, financi¯res et technologiques. 

Á Gouvernance en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques 

La gouvernance climatique au Burkina Faso reste relativement faible car elle est encore en 

d®veloppement, avec des structures institutionnelles qui n®cessitent un renforcement pour une 

meilleure coordination et mise en îuvre des politiques d'adaptation. 

Le renforcement de la gouvernance en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques 

commande donc de dynamiser les cadres de concertation des acteurs de mise en îuvre, de tenir des 

rencontres p®riodiques de suivi et dô®laborer des textes juridiques favorables aux actions 

dôadaptation aux changements climatiques. Il sôagira ®galement dôam®liorer le suivi-®valuation et 

la capitalisation des interventions ainsi que la mobilisation des ressources humaines, mat®rielles et 

financi¯res n®cessaires ¨ la mise en îuvre des actions dôadaptation. 

Á Ressources humaines 

Lôinsuffisance des ressources humaines qualifi®es constitue un obstacle majeur ¨ lôadaptation aux 

changements climatiques au Burkina Faso. Cette carence se manifeste par un nombre tr¯s limit® de 

sp®cialistes en mod®lisations, en gestion des risques, en ing®nierie environnementale, essentiels 

pour concevoir et mettre en îuvre des strat®gies dôadaptation efficaces. De plus, lôinsuffisance de 

formations continues et de programmes ®ducatifs adapt®s limite la capacit® des professionnels 

existants ¨ r®pondre aux d®fis climatiques croissants. Cette situation entrave non seulement la 

planification et lôex®cution des projets dôadaptation, mais aussi la sensibilisation et lôengagement 

des communaut®s locales, indispensables pour une r®silience durable face aux impacts des 

changements climatiques. 

Á Ressources technologiques 

Lôinsuffisance des ressources technologiques repr®sente un d®fi majeur pour lôadaptation aux 

changements climatiques au Burkina Faso. Cet ®tat de fait se traduit par un acc¯s limit® ¨ des 

technologies avanc®es telles que les syst¯mes de surveillance climatique, les infrastructures 

r®silientes et les solutions dô®nergie renouvelable. Sans ces outils, il devient difficile de pr®voir les 

®v®nements climatiques extr°mes, de prot®ger les infrastructures critiques et de r®duire les 
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vuln®rabilit®s des enjeux. De plus, lôabsence de technologies appropri®es limite la capacit® des 

communaut®s ¨ mettre en îuvre des pratiques agricoles durables et ¨ g®rer efficacement les 

ressources en eau. Cette situation freine les efforts dôadaptation et accro´t la vuln®rabilit® des 

populations face aux impacts des changements climatiques. 

Á  Ressources financi¯res 

Au Burkina Faso, la conduite des activit®s dôadaptation aux changements climatiques est assur®e 

par les dotations budg®taires de lôEtat ainsi que celles de ses partenaires au d®veloppement. Selon 

les donn®es de lôOrganisation de Coop®ration et de D®veloppement Economiques (OCDE), sur la 

p®riode 2013 ¨ 2021, les ressources ext®rieures mobilis®es par le Burkina Faso pour la mise en 

îuvre des actions dôadaptation sont ®valu®es ¨ 445,5 milliards de Francs CFA. 

Les allocations budg®taires de lôEtat quant ¨ elles sont estim®es ¨ 360,3 milliards de francs CFA 

entre 2018-2022 (MEEA, 2024b). Au niveau national, sur la m°me p®riode, les d®penses de lôEtat 

li®es ¨ lôadaptation sont de 237,96 milliards de FCFA. Ce montant est nettement en dessous des 

besoins r®els qui se chiffrent ¨ plus 5 100 milliards de FCFA pour les cinq prochaines ann®es. Pour 

permettre ¨ ses communaut®s et ®cosyst¯mes dô°tre r®silients au climat, le Burkina Faso devra donc 

mobiliser 10 fois plus de ressources financi¯res (MEEA, 2024b).  

Dans la perspective de ces mobilisations, le pays a ®labor® 17 notes conceptuelles dont 10 ont pu 

°tre soumises au FVC. La Figure 82 donne la proportion de lôadaptation dans les projets approuv®s.  

 

 
Figure 82 : Proportion de lôadaptation et des secteurs prioritaires dans le portefeuille FVC du Burkina Faso 

Source : SE/FVC/BF/2024 

 

En tenant compte des projets approuv®s et en proc®dant par une analyse par secteur sp®cifique, il 

ressort moins de projets pour les secteurs suivants : Sant®, Elevage, Eau potable-hygi¯ne et 

assainissement, Transport, Efficacit® ®nerg®tique, Infrastructures, Environnement b©ti. Il faudra 

donc des projets au profit de ces secteurs oubli®s tout en renfor­ant ceux d®j¨ couverts (moyens 

dôexistence, s®curit® alimentaire, ®cosyst¯mes, ®nergie, foresterie). 
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Pour ce qui est du Fonds dôAdaptation cr®® en 2001 et op®rationnalis® depuis 2009, le Burkina Faso 

nôa encore pu mobiliser les 20 millions de dollars plafonn®s par pays. Cependant des notes 

conceptuelles sont en maturation pour la mobilisation de ce fonds.  

En r®sum®, on peut dire que la capacit® d'adaptation du Burkina Faso est globalement faible, 

n®cessitant des investissements urgents et des innovations pour am®liorer la pr®paration et la riposte 

face aux d®fis climatiques. Les circonstances nationales, telles que le faible PIB par habitant, la 

d®pendance ¨ lôagriculture pluviale et la forte d®pendance ¨ l'aide internationale pour financer ses 

initiatives d'adaptation sont des facteurs qui aggravent la vuln®rabilit® du pays. 

3.1.5 Arrangements institutionnels et de gouvernance 

La gouvernance des changements climatiques et notamment celle de lôadaptation fait intervenir 

plusieurs structures qui peuvent °tre regroup®es en acteurs ®tatiques et non ®tatiques.  

Le Tableau 40 ci-dessous fait lô®conomie de ces acteurs avec leurs r¹les. 
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Tableau 40 : acteurs avec leurs r¹les 

Arrangements institutionnel et gouvernance 

Institutions Structures intervenant dans lôadaptation R¹les 

Acteurs Etatiques 

Minist¯re de lôEnvironnement, 

de lôEau et de lôAssainissement 

- Secr®tariat Permanent du Conseil National 

pour le D®veloppement Durable (SP/CNDD) ; 

- Secr®tariat Permanent pour la 

REDD+(SP/REDD+) ; 

- Direction G®n®rale de lôEconomie Verte et des 

changements climatiques (DGEVCC). 

Assurer la gouvernance, la mise en îuvre et le suivi de la 

politique du gouvernement en mati¯re adaptation. Principalement 

responsable de la coordination des actions d'adaptation et de la mise 

en îuvre des strat®gies nationales d'adaptation ; 

Commanditer des ®tudes des vuln®rabilit®s et des risques pour 

lô®laboration des plans nationaux et r®gionaux dôadaptation ; 

Coordonner le suivi et lô®valuation des actions dôadaptation ; 

Promouvoir des Actions de R®silience Climatique et 

dôadaptation ; 

Rapporter les informations en lien avec lôadaptation aux structures 

comp®tentes. 

Primature 
- Secr®tariat Ex®cutif du Fonds Vert Climat au 

Burkina Faso (S.E.- FVC/BF). 

Assurer lôinterface entre le Secr®tariat du Fond Vert pour le 

climat et le gouvernement du Burkina Faso ; 

Renforcer la mobilisation des ressources pour une r®silience 

efficace ; 

Minist¯re de lôAction 

Humanitaire et de la Solidarit® 

Nationale 

- Direction G®n®rale de la promotion de la 

femme et du genre ; 

- Conseil National de Secours dôurgence et de 

R®habilitation (SP/CONASUR) ; 

- . 

Promouvoir le genre, la pr®vention et la gestion des risques de 

catastrophes pour une r®silience efficace des couches 

vuln®rables. 

Ministre de lôAdministration 

Territoriale et de la Mobilit® 

- LôAgence Nationale de la M®t®orologie 

(ANAM). 

Assurer les pr®visions et les informations climatiques 

n®cessaires pour mieux faire face aux risques climatiques ; 

Fournir des donn®es climatiques et des analyses pour ®valuer les 

impacts des changements climatiques. 
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Minist¯re de lôEconomie et des 

Finances 

- Direction G®n®rale de la Coop®ration ; 

- Direction G®n®rale de lôEconomie et de la 

Planification ; 

Contribuer ¨ la mobilisation de la finance climat pour une 

meilleure adaptation ; 

Assurer lôinterface entre le Fonds dôAdaptation et le pays ; 

Sôassurer de la prise en compte des actions dôadaptation dans les 

politiques et strat®gies de d®veloppement du pays. 

Minist¯re de lôagriculture, des 

Ressources animales et 

Halieutiques 

- Direction g®n®rale des ressources animales ; 

- Direction g®n®rale des ressources 

halieutiques ; 

- Direction g®n®rale de lô®conomie rurale ; 

- Direction g®n®rale de la protection des 

v®g®taux ; 

 

- Assure lôencadrement du monde rural, la promotion des 

bonnes pratiques agricoles, la promotion des technologies 

innovantes dôagriculture (culture sous serre, hors sol 

agriculture de conservation, etc.) ; 

- Am®nager et valoriser les zones pastorales ; 

- Promouvoir lôagro ®cologie. 

Assembl®e Nationale 

- Commission D®veloppement Durable 

(CDD) ; 

- R®seau des parlementaires sur 

l'environnement et le changement 

climatiques. 

- Contr¹ler lôaction gouvernementale pour les questions 

relatives ¨ lôadaptation au changements climatiques et la 

gestion durable des ressources naturelles. 

Collectivit®s Territoriales 

(Communes et R®gions) 

- 13 Conseils r®gionaux 

- 351 communes  

- 8000 villages 

- G®rer lôenvironnement et les ressources naturelles ; 

- Int®grer les priorit®s locales et nationales en mati¯re 

dôadaptation dans les r®f®rentiels de planification (Plans 

Communaux de D®veloppement (PCD) et les Plans 

R®gionaux de D®veloppement (PRD) ; 

- Mobiliser les ressources financi¯res pour la mise en îuvre 

des actions dôadaptation. 

Acteurs non Etatiques 

Les Organisations Non 

Gouvernementales et les 

Associations de d®veloppement 

- ONG 

- OSC 

 

- Participer ¨ lô®laboration, et ¨ la mise en îuvre des 

politiques, strat®gies, plans et programmes dôadaptation au 

changements climatiques ; 
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- Mobiliser des ressources financi¯res pour la mise en îuvre 

des actions climatiques. 

Le Secteur priv® 

- Agriculture et Agro-industrie ; 

- Mines et £nergie ; 

- Industrie et Construction ; 

- Technologie et Innovation ; 

- Banques et assurances 

- Etc.. 

- Cr®er des richesses et contribuer ¨ la transition progressive 

du pays vers une ®conomie verte et r®siliente. Ces secteurs 

jouent un r¹le crucial dans la mobilisation des ressources 

pour un d®veloppement durable du Burkina Faso. 

Les partenaires techniques et 

financiers (PTF) 

- Bilat®raux, multilat®raux, institutions 

financi¯res, philanthropes etc. 

- Mobilisation des ressources financi¯res pour les actions 

dôadaptation. 

Source : MEEA, BTR1, 2024 
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Il convient de pr®ciser quôen plus des institutions ci-dessus cit®es, dôautres minist¯res concourent 

¨ lôadaptation aux changements climatiques en occurrence le minist¯re en charge de la Sant®, de 

lôEnergie, des infrastructures, de lôhabitat, de la recherche scientifique et de lôinnovation. 

Par ailleurs des cadres de concertations ont ®t® mis en place au niveau national et offrent des 

possibilit®s aux diff®rents acteurs ci-dessus cit®s de se r®unir, dô®changer, de partager les 

exp®riences et les bonnes pratiques tout en sôassurant de la coh®rence des interventions en mati¯re 

dôadaptation.  

Au titre de ces cadres de concertations, on peut citer entre autres : la Conf®rence Nationale du 

D®veloppement Durable (CONADD) ; le Cadre de Concertation Unique des Conventions en 

mati¯re dôenvironnement (CCUC) ; le Comit® National sur les Changements Climatiques 

(CNACC) ; la plateforme nationale REDD+ ; le cadre de concertation des structures focales 

nationales sur la mobilisation de la finance climat (CC SFN FC) ; les Cadres R®gionaux de 

Dialogues (CRD). En plus de ces cadres, il existe des comit®s de pilotage des projets et 

programmes qui donnent lôoccasion aux acteurs dô®changer sur les d®fis et les enjeux li®s ¨ 

lôadaptation aux changements climatiques (MEEA, 2024b). 

Lôanalyse du cadre institutionnel et organisationnel li®s ¨ lôadaptation aux changements 

climatiques fait ressortir une pluralit® dôacteurs ¨ caract¯re ®tatique et non ®tatique en fonction de 

leurs attributions et de leurs int®r°ts et dont le lead est assur® par le minist¯re en charge de 

lôEnvironnement.  

Toutefois, il convient de noter quôil y a une faible fonctionnalit® de certains cadres de concertation 

d¾e ̈  lôinsuffisance des ressources financi¯res (CONADD, CRD). Ce qui limite lôefficacit® dans 

la coordination des interventions en mati¯re dôadaptation. 

3.1.6 Cadres juridiques, politiques et r¯glements 

L'®conomie burkinab¯ est fortement tributaire des secteurs sensibles au climat tels que 

l'Agriculture et les ressources en eau, ce qui fait de la protection et de la pr®servation de 

l'environnement naturel une condition pr®alable ¨ la cr®ation d'une ®conomie durable. D'un point 

de vue r®glementaire, il existe au Burkina Faso un certain nombre de textes juridiques visant 

sp®cifiquement ¨ g®rer les interactions entre l'homme et l'environnement. Les articles 29 et 30 de 

la constitution du Burkina Faso reconnaissent le droit pour chacun ¨ un environnement sain, le 

devoir de le prot®ger pour tous et le droit de participer ¨ des actions collectives contre des actes 

l®sant les int®r°ts des communaut®s et lôenvironnement. Le Tableau 41 ci-dessous fait lô®conomie 

du cadre juridique, politique et r¯glementaire en mati¯re dôadaptation au Burkina Faso.
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Tableau 41 : Cadre juridique, politique et r¯glements en mati¯re dôadaptation 

Cadre juridique International 

 Conventions et accords internationaux ratifi®s par le Burkina Faso. 

- Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. 

- Protocole de Kyoto. 

- Accord de Paris sur le climat. 

Cadre Juridique National 

Instrument Lien avec lôadaptation 

Constitution du Burkina Faso - Articles 14 : les richesses et les ressources naturelles du pays doivent °tre utilis®es 

pour lôam®lioration des conditions de vie du peuple.  

- Articles 29 et 30 : reconnait le droit pour chacun ¨ un environnement sain, le devoir 

de le prot®ger pour tous et le droit de participer ¨ des actions collectives contre des 

actes l®sant les int®r°ts des communaut®s et lôenvironnement. 

 Loi NÁ 008-2014/AN portant loi dôorientation sur 

le d®veloppement durable au Burkina Faso 

- Articles 2 ; 3 ; 5 ; 6 : Fixe les r¯gles g®n®rales dôorientation de la mise en îuvre du 

d®veloppement durable au Burkina Faso en prenant en compte le changement 

climatiques et lôadaptation. 

La Loi NÁ024-2018/AN portant Loi dôorientation 

sur lôam®nagement et le d®veloppement durable 

du territoire au Burkina Faso 

- Articles 2 ; 3 ; 5 ;6 ;15 : Fixe les principes fondamentaux de l'am®nagement et le 

d®veloppement durable du territoire et vise ¨ promouvoir le progr¯s social, 

lôefficacit® ®conomique et la protection de 1ôenvironnement dans le respect des 

politiques communautaires dôam®nagement du territoire. 

La loi nÁ006-2013/AN du 02 avril 2013 portant 

Code de lôenvironnement au Burkina Faso 

- Article 17 ¨ 35 : Fixe les r¯gles fondamentales qui r®gissent lôenvironnement au 

Burkina Faso et instruit les pouvoirs publics de veiller ¨ la gestion durable des 

ressources naturelles ; lôam®lioration continue des conditions de vie des °tres 

vivants ; la pr®vention et ¨ la gestion satisfaisante des risques technologiques et des 

catastrophes ; la restauration de lôenvironnement. 

Loi nÁ003-2011/AN portant code forestier au 

Burkina Faso 

- Articles 41 ¨ 46 : Fixe les principes fondamentaux de gestion durable et de 

valorisation des ressources foresti¯res, fauniques et halieutiques. 

la Loi nÁ002-2001/AN du 8 f®vrier 2001 portant loi 

d'orientation relative ¨ la gestion de l'eau. 

- Articles 1 ; 2 ; 3 ; 4 : Vise la protection et la gestion durable des ressources en eau. 
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 Loi nÁ 070-2015/CNT du 22 octobre 2015 portant 

loi dôorientation agro-sylvo-pastorale, halieutique 

et faunique au Burkina Faso. 

- Articles 1 ; 3 ; 5 ; 7 ; 12 : Fixe les grandes orientations du d®veloppement durable 

des activit®s agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques dans une optique de 

d®veloppement durable du Burkina Faso. 

Loi nÁ 012-2014/an portant loi dôorientation 

relative ¨ la pr®vention et ¨ la gestion des risques, 

des crises humanitaires et des catastrophes. 

- Articles 1 ; 3 ; 5 ;12 : Pr®vention et gestion des risques, des crises humanitaires et 

des catastrophes au Burkina Faso, quelle quôen soit la nature, lôorigine et lôampleur. 

Loi nÁ034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant 

r®organisation agraire et fonci¯re au Burkina Faso. 

- Articles 3 ; 4 ; 12 : int¯gre des principes de d®veloppement durable, de pr®caution 

et de pr®vention essentiels pour lôadaptation au changement climatique. 

Loi nÁ036-2015/CNT du 29 octobre 2015 et son 

modificatif du 18 juillet 2024 portant code minier 

du Burkina Faso 

- Articles 1 ; 3 ; 12 ; 25 : Pr¹ne lôexploitation durable et s®curis®e des ressources 

naturelles int®grant les principes de d®veloppement durable, de r®habilitation des 

sites miniers et de pr®vention des risques environnementaux 

- Mise en place du Fonds minier de d®veloppement qui sera affect® au financement 

des projets de d®veloppement endog¯ne et des plans communaux de 

d®veloppement qui sont des instruments dôadaptation.  

Loi nÁ 034-2009/AN portant r®gime foncier rural - Articles 1 ; 2 ; 4 : r®guler lôutilisation des terres rurales et s®curiser les droits 

fonciers des acteurs ruraux avec lôacc¯s ®quitable ¨ la terre, la pr®vention des 

conflits fonciers et la gestion durable des ressources naturelles. 

Loi nÁ025-2017/AN portant protection des 

v®g®taux au Burkina Faso 

- Articles 1 ; 2 ; 3 ; 12 : Prot®ger la sant® des v®g®taux et des produits v®g®taux 

contre les organismes nuisibles ¨ travers la surveillance phytosanitaire, la 

pr®vention et la lutte contre les organismes nuisibles et la promotion de la qualit® 

de la production v®g®tale. 

Cadre politique 

le Plan National de D®veloppement Economique 

et Social II (2021-2025) 

- Axes 1 et 3 ainsi que la Charte environnementale et sociale : Transformer 

structurellement l'®conomie burkinab¯ et inverser la tendance de la d®gradation 

de lôenvironnement et des ressources naturelles pour favoriser la r®silience 

climatique et la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre. 

Politique Nationale de D®veloppement Durable 

(PNDD)  

- 1.1.2.2. La contribution de lôenvironnement ¨ lô®conomie burkinab¯ : ç il est 

®conomiquement profitable dôam®liorer la gestion des ressources naturelles 
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dans notre pays.  Pour lôEtat, investir dans la gestion des ressources naturelles 

constitue en retour des possibilit®s de gains importantsé) 

Plan National dôAdaptation aux changements 

climatiques (PNA) ¨ lôhorizon 2024-2028 

- Objectif global du PNA : Renforcer la r®silience des populations et des 

®cosyst¯mes face au changements climatiques pour lôam®lioration des conditions 

socio-®conomiques des communaut®s. 

Contribution D®termin®e au niveau national 

(2021-2025) 

- 3.2. Contribution de r®duction des ®missions de GES dans la CDN par des 

actions d'adaptation aux effets des changements climatiques 

Politique Nationale en mati¯re dôEnvironnement 

(PNE)  

- Articles 4 ; 7 et 10 : Contribue ¨ la mise en îuvre des strat®gies dôadaptation aux 

changements climatiques 

Politique Nationale de l'Eau - Articles 5 ; 8 et 12 : Assurer une gestion durable des ressources en eau pour 

r®pondre aux besoins actuels et futurs. 

La Politique Nationale de S®curisation Fonci¯re en 

Milieu Rural (PNSFMR) 

- Articles 3 ; 5 ;8 : Contribue au renforcement de la r®silience, gestion durable des 

terres et lôacc¯s ®quitable aux ressources. 

La Politique Nationale de la Science, de la 

Technologie et de lôInnovation (PNSTI) du 

Burkina Faso pour la p®riode 2017-2025 

- Articles 6 ; 9 ; 12 Programmes de Recherche incluant des programmes 

sp®cifiques pour lôadaptation au changement  

climatique, mettant lôaccent sur la gestion durable des ressources naturelles, 

lôagriculture r®siliente, et la protection des ®cosyst¯mes 

La Strat®gie Nationale Genre - Objectif strat®gique 1.3 :  Am®liorer la prise en charge et la protection des 

femmes et des filles dans le contexte de lôins®curit® et des changements 

climatiques  

Source : MEEA, BTR1, 2024

https://www.mediaterre.org/afrique-ouest/actu,20160521171438.html
https://www.mediaterre.org/afrique-ouest/actu,20160521171438.html
https://www.mediaterre.org/afrique-ouest/actu,20160521171438.html
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Lôanalyse du cadre juridique et politique met en exergue lôadoption dôune diversit® de textes tant 

au niveau international que national qui offre une base l®gale pour promouvoir et renforcer 

lôadaptation au Burkina Faso. £galement, la ratification des conventions internationales offre des 

opportunit®s de mobilisation de ressources financi¯res pour la mise en îuvre des actions 

prioritaires en mati¯re dôadaptation.  

 

Cependant, le dispositif juridique comporte des limites. Il sôagit principalement (i) de lôexistence 

de textes juridiques non adapt®s au contexte socio®conomique et environnemental, (ii) de la faible 

vulgarisation des textes juridiques, (iii) de la faible application des textes juridiques, (iv) de la 

difficult® dans le suivi de la mise en îuvre de ces textes, et (v) de la faible internalisation de 

certains textes juridiques internationaux. Lôensemble de ces insuffisances favorise des actes 

pr®judiciables pour une r®duction durable de la vuln®rabilit® des acteurs et des ®cosyst¯mes face 

aux changements climatiques (MEEA, 2024b). 

 

3.2 Impacts, risques et vuln®rabilit®s 

 

3.2.1 Tendances climatiques actuels 

Lôaccent a ®t® mis sur les tendances de deux param¯tres climatiques majeurs ¨ savoir : les 

temp®ratures et les pr®cipitations. Lôanalyse sôest port®e sur trois stations synoptiques couvrant les 

trois zones climatiques du pays : il sôagit de la station de Dori dans la zone sah®lienne, de 

Ouagadougou dans le soudano-sah®lien et de Bobo Dioulasso dans la zone soudanienne. 

× Temp®ratures 
 

Á Temp®ratures maximales moyennes annuelles 

Il sôagit de la moyenne des plus grandes valeurs de temp®rature journali¯res mesur®e au cours de 

lôann®e. Lôanalyse des temp®ratures maximales moyennes annuelles ¨ Bobo-Dioulasso et ¨ 

Ouagadougou indique une tendance globale ¨ la hausse entre 1991 et 2023 comme lôindique la 

Figure 83. En ce qui concerne la station de Bobo-Dioulasso, on note une p®riode de temp®rature 

maximale moyenne annuelle relativement plus ®lev®e entre 1999 et 2008. La tendance des 

temp®ratures maximales moyennes annuelles pour la station de Dori situ®e dans la zone climatique 

sah®lienne est globalement ¨ la baisse. Cependant, depuis 2021 la station synoptique de Dori reste 

inexploitable pour cause dôins®curit®.  
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Figure 83 : Evolution des temp®ratures maximales moyennes annuelles de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou 

(b) et Dori (c) 

Source : ANAM 

 

Á Temp®ratures minimales moyenne annuelles 

Il sôagit de la moyenne des plus basses valeurs de temp®ratures journali¯res mesur®es au cours de 

lôann®e. La Figure 84 indique une tendance significativement en hausse de la temp®rature 

minimale moyenne annuelle au cours de la p®riode 1991-2023 ̈  Bobo-Dioulasso ainsi quô¨ 

Ouagadougou. En ce qui concerne la ville de Dori situ®e dans la zone climatique sah®lienne, on 

observe dans un premier temps une tendance ¨ la hausse accompagn®e par une relative stabilit® 

voire une baisse au cours des derni¯res ann®es. Dans lôensemble, on note une tendance globale ¨ 

la hausse pour les trois localit®s. 
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Figure 84 : Evolution des temp®ratures minimales moyennes annuelles de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou 

(b) et Dori (c). 

Source : ANAM 

Á Indice climatique des nuits froides (tn10p) 

On observe une ®volution significativement en baisse du pourcentage de nuits froides au cours des 

ann®es pour les stations synoptiques de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Dori comme lôindique 

la Figure 85. Lôindice climatique des nuits froides est un indicateur int®ressant sur lô®volution 

globale des temp®ratures minimales au cours du temps. Le r®sultat obtenu indique une diminution 

significative des jours avec des temp®ratures tr¯s faibles montrant par l¨ une tendance au 

r®chauffement. 
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Figure 85 : Evolution du pourcentage de nuits froides de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou (b) et Dori (c). 

       Source : ANAM 

Á  Indice climatique des nuits chaudes (tn90p) 

On observe sur la p®riode 1991-2023 une ®volution ¨ la hausse du pourcentage des nuits chaudes 

au niveau des stations synoptiques de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Dori comme le mentionne 

la Figure 86. Ceci met ®galement en ®vidence un r®chauffement des temp®ratures minimales 

journali¯res au niveau de ces localit®s. Le nombre de jours ou la temp®rature la plus faible de la 

journ®e est tr¯s ®lev®e (comparativement ¨ lôhistorique des donn®es des temp®ratures minimales) 

est en augmentation de mani¯re significative. 

 

 

Figure 86 : Evolution du pourcentage de nuits chaudes de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou (b) et Dori (c). 

Source : ANAM 
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Á  Indice climatique des journ®es froides (tx10p) 

La Figure 87 r®v¯le une ®volution ¨ la baisse du pourcentage des journ®es froides au niveau des 

stations synoptiques de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Dori durant la p®riode 1991-2023. Ceci 

montre que les temp®ratures maximales inf®rieures ¨ 90% des temp®ratures maximales sur cette 

p®riode sont de moins en moins fr®quentes aux cours des ann®es. Il est donc ®vident que les 

journ®es avec des temp®ratures maximales tr¯s faibles (comparativement ¨ lôhistorique des 

donn®es de temp®ratures maximales) sont en diminution. 

 

 

Figure 87 : Evolution du pourcentage des journ®es froides de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou (b) et Dori 

(c). 

      Source : ANAM 

Á  Indice climatique des journ®es chaudes (tx90p) 

On observe sur la p®riode 1991-2023 une ®volution ¨ la hausse du pourcentage des journ®es 

chaudes au niveau des stations synoptiques de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou comme lôindique la 

Figure 88Erreur ! Source du renvoi introuvable.. Ceci indique que les temp®ratures maximales 

sup®rieures ¨ 90% des temp®ratures maximales sur cette p®riode sont de plus en plus fr®quentes 

au cours des ann®es dans les localit®s de Bobo-Dioulasso et Ouagadougou situ®es respectivement 

dans les zones climatiques soudanienne et soudano-sah®lienne. On observe cependant une 

tendance relativement en baisse du tn90p au niveau de la ville de Dori situ®e dans la zone 

climatique sah®lienne. 
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Figure 88 : Evolution du pourcentage des journ®es chaudes de Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou (b) et Dori 

(c) 

Source : ANAM 

 

En g®n®ral, sur lôensemble du Burkina Faso, les temp®ratures moyennes sont en hausse comme 

lôillustre la Figure 89 de la migration des isothermes. 

 

 

Figure 89 : Migration des isothermes de la temp®rature moyenne du Burkina Faso entre 1971 et 2020 

            Source : ANAM 
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× Pr®cipitations 

Lôanalyse de lôanomalie de pr®cipitation ¨ travers lôindice de pluviom®trie standardis®e du cumul 

mensuelle de pluie au niveau des postes pluviom®triques de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et 

Dori sur une p®riode roulante de six (06) mois montre une alternance de p®riode d®ficitaire et 

exc®dentaire sans une tendance particuli¯re (Figure 90). On observe cependant que pour les 

stations de Ouagadougou et Dori, les derni¯res ann®es ont ®t® plus humides. En ce qui concerne la 

station de Bobo-Dioulasso, une p®riode majoritairement humide est observ®e depuis 2018. Les 

donn®es sur lôensemble du pays montrent une hausse des cumuls de pr®cipitations apr¯s la baisse 

observ®e durant la normale 1971-2000 (Figure 90).   

 

Figure 90 : Evolution de lôindice standardis® de pr®cipitation (SPI) sur p®riode roulante de six (06) mois de 

Bobo-Dioulasso (a), Ouagadougou (b) et Dori (c). 

 Source : ANAM 
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Figure 91 : Migration des isohy¯tes 600 et 900 mm de 1931 ¨ 2020 

Source : ANAM 

 

3.2.2 Tendances climatiques futures 

 

× Pluviom®trie 

Les tendances des précipitations au Burkina Faso sont illustrées dans la Figure 92. La moyenne de 

lôensemble des mod¯les projette une augmentation significative des pr®cipitations annuelles dans 

toutes les régions du Burkina Faso. Cette tendance à la hausse est prédite par plus de 80% des 

modèles de CMIP6, sauf dans la période 2051-2080 sous le scénario SSP1ï2.6, où 25 % des 

mod¯les sôaccordent sur une diminution des pr®cipitations. L'augmentation maximale de la 

précipitation dans les deux périodes pourrait atteindre 5ï10 % pour le SSP1ï2.6, 10ï15 % dans le 

cadre du scénario SSP2ï4.5 et 20ï30 % pour le scénario SSP5ï8.5. En général, on note une 

augmentation des précipitations qui est prononcée dans les parties septentrionales du pays, surtout 

dans le futur lointain (2051-2080) et dans le scénario de fortes émissions (SSP5-8.5).  
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Figure 92 : Changements projet®s de la moyenne de lôensemble des mod¯les des pr®cipitations sur le Burkina Faso selon 

les sc®narios SSPs pour le futur proche (2021-2050) et lointain (2051-2080). 

  Source : MEEA (2024b). 

 

Les points noirs marquent les zones o½ les changements sont significatifs au niveau de probabilit® 

de 95%. Le graphique circulaire dans chaque cas montre le pourcentage d'accord des mod¯les sur 

la moyenne du pays. 

Cependant, il faut noter que lôaugmentation des pr®cipitations pourrait sôaccompagner dôune 

variabilit® temporelle jusqu'en 2100 et qui sôamplifie en fonction des sc®narios SSPs (Figure 93). 

Cela signifie que les précipitations peuvent varier d'une année à l'autre mais sont supérieures à la 

période de référence (1985-2014). A lô®chelle du pays, la moyenne d'ensemble des mod¯les 

projette une augmentation des précipitations vers la fin du siècle avec une augmentation maximale 

d'environ 20%. 

 

 
Figure 93 : Variation annuelle moyenne de la pr®cipitation au Burkina Faso 

Source : MEEA (2024b) 

 

On note un changement de la moyenne des pr®cipitations au Burkina Faso par rapport ¨ la moyenne 

de l'ensemble des mod¯les de la p®riode de r®f®rence (en noire) et trois sc®narii SSPs (Shared 

Socioeconomic Pathways) (par rapport ¨ 1985-2014) : SSP1-2.6 (en bleue), SSP2-4.5 (en vert), et 
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SSP5-8.5 (en rouge). La couleur claire ombr®e autour de la p®riode de r®f®rence et des diff®rents 

SSP indique le minimum et le maximum des mod¯les. 

 

× Temp®rature annuelle de lôair 

La moyenne d'ensemble des modèles prévoit une augmentation significative de la température de 

l'air au Burkina Faso (Figure 94). Plus de 90 % des modèles s'accordent sur cette hausse de 

temp®rature. Un r®chauffement minimum de 0,8 ǓC est pr®dit pour les p®riodes 2021-2050 et 2051-

2080 quelles que soient les scénarios et les régions du pays. Cependant, la hausse des températures 

serait beaucoup plus prononcée dans le scénario SSP5ï8,5 et la période 2051-2080. Lôouest et 

surtout le nord du pays connaîtront un réchauffement plus important. Tous les modèles climatiques 

sôaccordent sur un r®chauffement d®passant 4,5ęC pour la p®riode 2051-2080 selon SSP5-8.5 sur 

la partie nord du pays. Par contre, la hausse de la température de lôair devrait être plus faible dans 

la région de l'Est. 

 

 
Figure 94 : Changements projet®s de la moyenne de lôensemble des mod¯les de la temp®rature sur le Burkina 

Faso selon les sc®narios SSPs pour le futur proche (2021-2050) et lointain (2051-2080). 

Source : MEEA (2024b). 

 

La Figure 95 montre la projection de la variabilité annuelle moyenne de la température de l'air 

jusquôen 2100 selon diff®rents sc®narios. Le r®chauffement devrait continuer ¨ augmenter jusquôen 

2100, mais avec des hausses différentes selon les scénarios. D'ici la fin du siècle, il est prévu une 

hausse maximum d'environ 1,0ęC, 2,0ęC et 5,5ÁC sous SSP1-2,6, SSP2-4,5 et SSP5ï8,5, 

respectivement.  
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Figure 95 : Variation annuelle moyenne de la temp®rature au Burkina Faso. 

Source : MEEA (2024b). 

 

× Evapotranspiration 

La moyenne de lôensemble des mod¯les pr®dit une tendance robuste ¨ la hausse de 

l'®vapotranspiration dans toutes les r®gions du Burkina Faso pour tous les scenarios et les p®riodes 

consid®r®es (Figure 96). Une large proportion des mod¯les climatiques (80%) sôaccorde sur cette 

augmentation de lô®vapotranspiration. Il est projet® une hausse d'au moins 5 % de 

l'®vapotranspiration dans le sc®nario SSP1-2.6. Cette augmentation est plus ®vidente dans le 

sc®nario SSP5-8.5 et la p®riode 2051-2080 avec une hausse de plus de 10%. Cette tendance 

affectera probablement les ressources en eau avec une baisse de l'humidit® des sols et des 

s®cheresses agricoles.  

 

 

Figure 96 : changements projet®s de la moyenne de lôensemble des mod¯les de lô®vapotranspiration sur le 

Burkina Faso selon les sc®narios SSPs pour le futur proche (2021-2050) et lointain (2051-2080). 

Source : MEEA (2024b). 
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3.2.3 Principaux risques climatiques et leurs projections 

Les plans nationaux et r®gionaux dôadaptation et des ®tudes de vuln®rabilit®s climatiques ont 

permis dôidentifier les risques climatiques majeurs ainsi que leurs projections dans le futur. Il 

ressort de ces travaux que le Burkina Faso fait face ¨ divers risques climatiques dont les principaux 

sont les s®cheresses (incluant les d®buts tardifs des pluies, les fins pr®coces des pluies, la dur®e de 

la saison et les poches de s®cheresse), les inondations y compris les pluies extr°mes, et le stress 

thermique (Tableau 42 ). le Tableau 43 r®sume les projections moyennes des risques climatiques 

 ̈lô®chelle du Burkina Faso. On note quô¨ l'exception des d®buts de pluies et de poches de 

s®cheresse, les mod¯les s'accordent sur la plupart des changements projet®s. 
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Tableau 42 : Risques climatiques majeurs au Burkina Faso 

Risque climatique Indices climatiques Description 

Sécheresses 

Début des pluies Date moyenne de début de saison des pluies 

Fin des pluies Date moyenne de fin de saison des pluies 

Durée de la saison des pluies Différence entre les dates de début et de fin des précipitations  

Poche de sécheresse 
Nombre maximal de jours secs consécutifs pendant la saison pluvieuse avec des précipitations 

quotidiennes inférieures à 1 mm. 

Inondations 

Indice d'inondation 

L'indice dôinondation utilis® ici est d®fini comme la quantit® maximale de pr®cipitations sur 

cinq jours au cours d'une période donnée. Il s'agit d'une mesure des fortes précipitations, les 

valeurs élevées indiquant une forte probabilité d'inondation. Une augmentation de cet indice 

dans le temps signifie que le risque d'inondation va augmenter. 

Pluie extrême 
Nombre de jours par période avec des précipitations quotidiennes d'au moins 20 mm. Cet indice 

climatique est une mesure des fortes précipitations. 

Stress thermique Indice de chaleur 

L'indice de chaleur est une mesure de quantification du stress thermique sur les êtres humains 

qui prend en compte les effets de la température et de l'humidité relative et condense les 

informations en un seul nombre, exprimé en température. L'équation de Rothfusz (1990) est 

utilisée pour caractériser le stress thermique dont la valeur supérieure à 41°C. Une valeur 

supérieure à ce seuil est classée comme dangereuse en raison de l'apparition probable de crampes 

de chaleur et d'épuisement par la chaleur. 

Source : MEEA, PNA, 2024
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Tableau 43 : Tendances futures des principaux risques climatiques  

Risques 

climatiques 

Description/Définition Tendance future 

2021-2050 2051-2080 Accord 

des 

modèles 
SSP1-26 SSP2-45 SSP5-85 SSP1-26 SSP2-45 SSP5-85 

Sécheresses 

Début des pluies (jours) 
-1 -2 -2 -1 -2 0 

Non 

Fin des pluies (jours) 
2 3 3 2 3 5 

Oui 

Durée de la saison (jours) 

3 5 6 3 5 4 

Oui 

Poche de sécheresse 

(jours) 0 0 0 0 0 0 
Non 

Inondations  

Pluies extremes (jours) 
1 1 2 1 2 3 

Oui 

Indice d'inondation (mm) 
16,11 14,63 18,38 15 17,12 21,87 

Oui 

Stress thermique 

(jours) Indice de chaleur 41 45 65 40 52 84 

Oui 

 

 Augmentation  R®duction  Pas de tendance 

Source : MEEA, PNA, 2024 
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¶ Les s®cheresses  

Compar® ¨ la p®riode de r®f®rence, le nombre de jours de poches de s¯cheresse resterait stable 

sans tendance significative dans le futur. La Figure 97 montre que des poches de s®cheresse 

pourraient survenir dans certaines zones du pays. Cependant, on note que ces changements ne 

sont pas significatifs pour une large portion du territoire, et laissent entrevoir dôimportantes 

incertitudes, car moins de 80% des mod¯les s'accordent sur le signe du changement. 

 

 
Figure 97 : changements projet®s de la moyenne de l'ensemble des mod¯les des poches de s®cheresse sur le 

Burkina Faso 

Source : MEEA (2024b). 

 

A lô®chelle du pays, la moyenne de lôensemble des mod¯les pr®voit un d®but de saison des 

pluies g®n®ralement pr®coce dans les p®riodes 2021-2050 et 2051-2080 (sauf dans le sc®nario 

SSP5-8.5). Par contre, un retard significatif des pr®cipitations allant jusqu'¨ 5 jours est projet® 

dans les zones de l'Ouest du pays dans le futur lointain (Figure 98). Les mod¯les sôaccordent 

sur une fin tardive des pluies dans le futur avec un d®calage pouvant atteindre 5 jours pour la 

p®riode 2051-2080 dans le SSP5-8.5. Les saisons des pluies devraient ®galement sô®taler dans 

le temps. Cette augmentation significative de la dur®e de la saison est plus prononc®e dans le 

sc®nario SSP5-8.5 et vers la fin du si¯cle (MEEA, 2024b; Sawadogo et al., 2024). Elle pourrait 

atteindre 10 ¨ 15 jours, surtout dans la partie septentrionale du pays.  
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Figure 98 : a) changements projet®s de la moyenne de l'ensemble des mod¯les du d®but, de lôarr°t et de la dur®e des pr®cipitations sur le Burkina Faso ; b) similaire 

¨ la figure a, mais pour le futur lointain (2051-2080). 

Source : MEEA (2024b). 
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¶ Les inondations 

Le nombre de jours de pluies extr°mes devrait augmenter jusquô¨ 3 jours dans le SSP5-8.5 vers 

la fin du si¯cle. Une hausse significative de pluies extr°mes est pr®vue dans toutes les r®gions du 

pays (MEEA, 2024b). Cette tendance pourrait favoriser les risques dôinondation dont les mod¯les 

projettent une augmentation significative dans toutes les r®gions du Burkina Faso (Figure 99). 

Cela est surtout ®vident dans le sc®nario SSP5-8.5 o½ en moyenne le risque d'inondation devrait 

connaitre une hausse de plus de 20% dans le futur lointain. Le nord et l'est du pays devraient 

conna´tre une augmentation plus importante. Selon Sawadogo et al. (2024), au cours de la p®riode 

2031-2060, la partie Nord du pays connaitrait une hausse des inondations jusqu'¨ 15 %, tandis 

que dans la p®riode 2071-2100, la plupart des r®gions du pays pourraient °tre ¨ risque. 

 

Figure 99 : changements projet®s de la moyenne de l'ensemble des mod¯les de lôindice dôinondations sur le 

Burkina Faso 

Source : MEEA (2024b). 

 

¶ Stress thermique 

Le nombre de jours de stress thermique devrait augmenter dans le pays, surtout dans le cadre du 

scenario SSP5-8.5 avec une hausse projet®e de 84 jours dans la p®riode 2051-2080 et de 65 jours 

pour 2021-2050. En outre, les travaux de Sawadogo et al. (2024) r®v¯lent une augmentation 

d'environ 160 jours de stress thermique par an pour la p®riode 2071-2100 dans le sc®nario de 

forte ®mission (Figure 100). L'augmentation du nombre de jours de stress thermique sera plus faible 

dans les r®gions septentrionales du pays dans tous les sc®narios et toutes les p®riodes.  
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Figure 100 : changements projet®s de la moyenne de l'ensemble des mod¯les du stress thermique sur le 

Burkina Faso 

Source : MEEA (2024b). 

 

 

3.2.4 Incidences observ®es et potentielles des changements climatiques, y 

compris les vuln®rabilit®s sectorielles, ®conomiques, sociales et/ou 

environnementales 

Les principaux secteurs de d®veloppement retenus dans la version r®vis®e du PNA (2024-2028) 

ont ®t® consid®r®s dans cette section. De lôanalyse des donn®es collect®es, on note que les secteurs 

de d®veloppement du Burkina Faso sont impact®s par les effets des changements climatiques et 

pr®sentent des niveaux de vuln®rabilit® divers. Une synth¯se des impacts, vuln®rabilit®s et risques 

pour les secteurs de d®veloppement est pr®sent®e dans le Tableau 44. La plupart des secteurs ont 

un niveau de vuln®rabilit® ®lev® ¨ tr¯s ®lev®. Toutefois on note un besoin dô®tudes de vuln®rabilit® 

plus approfondies ¨ lô®chelle nationale pour les secteurs tels que le transport, la sant®, les 

infrastructures et habitat, et lô®nergie. 

Au niveau des populations, la revue r®v¯le que les agriculteurs et les ®leveurs sont plus 

vuln®rables aux risques climatiques. Le m°me constat est fait pour les personnes ¨ mobilit® 

r®duite, les personnes ©g®es et les femmes. 

 




















































































































































































































